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Construction: 
les pressions 
s’accentuent, 
Charest résiste
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JAC Ql'IS N Al) K AU I l DKVOIR
Jean Charest a annoncé hier, à deux semaines de Copenhague, que le Québec s’alignerait sur l’Europe pour réduire ses émissions de GES.

Climat : le Québec vise haut
Réduction des émissions d’au moins 20% par rapport à 1990 
La cible la plus importante en Amérique du Nord

Les policiers de la SQ et 
les procureurs de la Couronne 
veuîent à leur tour 
une enquête publique
BRIAN MYLES

Après l’opposition à Québec, c’est au tour des 
syndicats de policiers et de l’Association des 
procureurs de la Couronne de réclamer la tenue 

d’une enquête publique sur la corruption dans l’in­
dustrie de la construction. Fidèle à lui-même, le pre­
mier ministre Jean Charest n’en voit pas l’utiiité.

M. Charest a réitéré hier que son gouverne­
ment misait en priorité sur les enquêtes crimi­
nelles pour venir à bout de la corruption endé­
mique dans la construction. «Si on veut arriver à 

des résultats, il faut prioriser 
les enquêtes. C’est les enquêtes 
qui permettent à la police jus­
tement d’aller chercher des 
preuves, des faits qui, dans la 
suite des choses, vont nous per­
mettre d’enrayer le problème», 
a dit hier M. Charest.

Le premier ministre Cha­
rest réagissait à la retentis­

sante déclaration du président de l’Association des 
policiers provinciaux du Québec (APPQ), Jean- 
Guy Dagenais. En entrevue au Soleil, M. Dagenais 
a réclamé la tenue d’une commission d’enquête 
sur la construction, la seule avenue possible si 
Québec veut véritablement changer les façons de 
faire dans cette industrie.

Selon l’APPQ, les investigations policières à 
elles seules ne permettront pas d’éclairer le public 
sur la corruption et de resserrer la surveillance 
des appels d’offres. «Ily a toujours une limite à 
dire que la SQ va régler ça», lance M. Dagenais.

M. Dagenais, qui représente les 5000 policiers 
de la Sûreté du Québec (SQ), reconnaît que sa 
démarche est «assez exceptionnelle». En effet, il est 
plutôt rare que des policiers admettent les limites
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A deux semaines de la conférence internatio­
nale de Copenhague sur le climat, le Québec 
a décidé de cibler une réduction de ses émis­

sions de gaz à effet de serre (GES) d’au moins 
20 % d’ici à 2020.

«Tout comme l’Europe, le Québec réduira ses 
émissions de GES de 20 % sous le niveau de 1990 
à l’horizon de 2020. [...] Cette cible pourra être re­
vue à la hausse, selon les résultats des négociations 
internationales et selon les engagements des princi­
paux partenaires économiques du Québec», a dé­
claré hier le premier ministre Jean Charest de­

vant le Conseil des relations internationales de 
Montréal (CORIM).

En s’alignant sur 1’Europe, qui se dit prête à haus­
ser la barre de ses réductions jusqu’à 30 % en cas 
d’accord important à Copenhague, le premier
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« Il y a 
toujours une 
limite à dire 
que la SQ va 
régler ça »
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IDÉES

Début d’une série sur 
le privé dans la santé
■ À lire en page A 7

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

SALON DU LIVRE DE MONTRÉAL

Michel Tremblay reste 
le préféré du public
■ À lire en page B 8

I N D K X

Annonces...... B 5
Avis publics .. B 4
Culture..........B 8
Décès............ B 5
Économie......B 1
Éditorial ......A 6

Idées .......... . A7
Météo........... B 6
Monde ........ . A5
Mots croisés B 6
Sudoku........ B 4
Télévision B 7

SOURCE: RADIO-CANADA
Le comédien Maxime Dénommée incarne Simon/Cari, personnage principal de la télésérie Aveux.

Un coup de cœur 
nommé Aveux
Fin d’une télésérie qui a passionné les Québécois
Radio-Canada diffuse ce soir la conclusion de sa mégamerveilleuse série Aveux, de loin la 
plus belle surprise de la rentrée automnale au petit écran. Retour sur une production hors 
norme avec l’auteur, Serge Boucher, et le réalisateur, Claude Desrosiers.

STÉPHANE BAILLARGEON

L
e client a toujours raison, et le public, 
lui, n’a pas nécessairement tort Même 
si, en votant avec sa télécommande, le 
bon peuple place immanquablement 
La Poule aux œufs d'or ou Le Banquier 
parmi les émissions les plus regardées au Qué­
bec. Pour se réconcilier avec la justesse et l’intel­

ligence du téléspectateur moyen, vous et nous 
quoi, il suffit d’aller lire les innombrables com­

mentaires que suscite la série Aveux, une des 
plus admirables surprises de la télévision québé­
coise des dernières années.

Les exégètes du dimanche n’en finissent plus 
de décortiquer les enjeux A'Aveux autour de 
questions étriquées du genre: «Est<e que Charles 
en sait plus qu’il ne le laisse paraître?» Les répon­
dants en profitent souvent pour passer la pomma­
de de long en large et le plumeau de haut en bas.
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Vaste recherche 
pour briser 
le cycle de 
ritinérance
Ottawa investit 110 millions 
dans cinq villes canadiennes, 
dont Montréal
LOUISE-MAUDE RIOUX SOUCY

Pas moins de 300 sans-abri montréalais souf­
frant d’une maladie mentale pourront sous 
peu troquer le froid du bitume pour la chaleur 

d’un toit bien à eux. Pendant près de quatre ans, 
ceux-ci seront suivis étroitement par une équipe 
multidisciplinaire qui les aidera à prendre racine 
grâce à un important projet pilote lancé hier par 
la Commission de la santé mentale du Canada 
(CSMC) dans cinq villes canadiennes.

L’itinérance prend de l’ampleur au Canada. On 
estime que de 150 000 à 300 000 personnes vivent 
dans la rue, dont près de 30 000 seulement à 
Montréal. «De ce nombre, près de la moitié ont un 
problème de santé mentale», explique Michael 
Howlett, président et chef de la direction de la 
CMSC, qui parle ici d’une «crise nationale». Plu- 

! sieurs de ces itinérants se retrouvent enfermés 
dans un cycle infernal où les séjours à l’hôpital et 
les peines d’emprisonnement se succèdent sans 
fin, le tout entrecoupé de séjours plus ou moins 
longs dans la rue ou dans les refuges surchargés.

En dépit des efforts déployés ces dernières an­
nées, notamment avec le projet Accès-Logis au 
Québec qui rend disponibles des logements des­
tinés spécifiquement à cette clientèle «multipo- 
quée», très peu arrivent à briser le cycle de Titi- 
nérance. Avec le projet Chez soi, la CSMC croit 
toutefois avoir trouvé la formule nécessaire pour
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® Pauvreté: les groupes expriment leur 
ras-le-bol au ministre Hamad, page A 4
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ACTUALITES
H INI semble se propager moins vite
La vaccination reste tout aussi importante, prévient le directeur national de la santé publique
Pendant que le Centre européen de préven­
tion et de contrôle des maladies signale des 
maladies grippales de très haute a moyenne 
intensité partout en Europe, le Canada, lui, 
commence à souffler un peu. Après les pro­
vinces de l’Ouest la semaine dernière, c’est 
en effet au tour du Québec de noter un frein 
dans la progression du virus A(HINI).

LOUISE-MAUDE KIOUX SO UC Y

Après six semaines de progression constante, 
le virus de la grippe A(H1N1) fait désormais 
du surplace au Québec. La plupart des indica­

teurs semblent en effet avoir atteint un sommet 
et s’y maintenir. Mais il est encore trop tôt pour 
dire s’il s’agit d’un pic annonçant réellement le 
déclin de la pandémie.

«C’est une bonne mmvelle. C’est probablement le dé­
but d'un plateau ou bientôt d’une descente. [...] Mais 
il est difficile de dire si cela va reprendre de plus belle 
ou diminuer», a commenté hier le directeur natio­
nal de la santé publique, le D'Alain Poirier. 11 faudra

encore attendre une ou deux semaines pour voir si 
ce plafonnement indique que le virus — qui évolue 
selon une courbe en forme de cloche — se dirige 
vers une voie descendante ou effectue une petite 
pause avant de poursuivre son ascension.

Si essoufflement il y avait, il faudrait com­
prendre que les prévisions les plus inquiétantes, 
avec un taux d’attaque du virus de 35 % parmi la 
population, ne se seront pas avérées. Le taux d’at­
taque semble en effet moins important que pré­
vu. Mais il n’est pas à négliger pour autant, beau­
coup de gens ayant eu la maladie et beaucoup de 
gens étant appelés à l’avoir encore. «J’aurais ten­
dance à penser qu ’on va toucher les 20 %», a calcu­
lé hier le Dr Poirier.

Le fait qu’un Québécois sur quatre, soit près 
de deux millions de personnes, est désormais im­
munisé contre la grippe pourrait expliquer en 
partie le fait que le Québec s’en tire avec de pa­
reilles statistiques. «Rappelons-nous que la straté­
gie de la vaccination visait justement à réduire la 
mortalité et les complications», a rappelé Michel 
C. Doré, coordonnateur gouvernemental en sé­
curité civile.

Signe d'ailleurs que la situation s’améliore, les

écoles ne sont plus que 6 % a déclarer une éclo­
sion de H1N1, soit deux fois moins que la semai­
ne derniere. Dans les hôpitaux toutefois, la pres­
sion reste forte. «Dans l’ascension, beaucoup de 
gens ont été hospitalisés. [...] On a encore beau­
coup de gens très malades qui combattent, il y en a 
aux soins intensifs, en traitement, sous respirateur, 
et certains de ceux-là risquent de décéder», a rappe­
lé le Dr Poirier.

Les Québécois auraient tort de croire que «le 
pire est derrière nous», a enchaîné le Dr Poirier. D 
reste en effet encore plusieurs semaines à cette 
pandémie dont nous ne serions qu’au mitan. Et la 
vaccination reste toujours aussi pertinente, a as­
suré le Dr Poirier en insistant sur la possibilité 
d’une troisième vague.

Notons que la dernière semaine a vu s’ajouter 
15 nouveaux décès liés à la grippe A(H1N1) au 
Québec. Cela porte le nombre total de victimes à 
52 depuis le début de la deuxième vague de la 
pandémie. Le nombre d’hospitalisations se 
chiffre désormais à 2056 et le nombre d’admis­
sions aux soins intensifs à 280.

Le Devoir

ARCHIVES AFP
Deux millions de Québécois ont été vaccinés 
jusqu’à présent, ce qui ne serait pas étranger au 
ralentissement de la propagation du virus

Elizabeth May 
recrute 
un ancien 
journaliste de 
Radio-Canada
ALEC CASTONGUAY

Le Parti vert du Canada vient de faire une bon­
ne prise au Québec. Selon les informations 
obtenues par Le Devoir, la formation politique an­

noncera ce matin que l’ancien journaliste de Ra­
dio-Canada Jacques Rivard devient chef adjoint 
du Parti vert du Canada (PVC).

Elizabeth May, la chef de la formation, sera 
d'ailleurs à Montréal pour présenter sa recrue 
vedette. Jacques Rivard remplacera Claude 
William Genest, qui occupait ce poste depuis no­
vembre 2006.

M. Rivard, qui a pris sa retraite il y a quelques 
années, a couvert l’environnement pour Radio- 
Canada pendant plusieurs années (1982-1998). Il 
a également été en poste comme correspondant 
parlementaire à Ottawa (1977-1981). Jacques Ri­
vard a également couvert le Sommet de la Terre 
à Rio et le Sommet sur les déchets toxiques à 
Bâle. Il est considéré comme un excellent com­
municateur et un bon vulgarisateur. En 1995, il a 
remporté la bourse Nieman en environnement 
de l’Université Harvard.

Du temps où il était journaliste, les libéraux fé­
déraux et provinciaux l’ont déjà sollicité pour en­
trer en politique, mais sans succès.

En devenant le bras droit d’Elizabeth May, 
Jacques Rivard aura notamment la responsabilité 
d’augmenter les appuis du PVC au Québec. Outre 
Terre-Neuve, le Québec est de loin la province où 
le Parti vert du Canada a obtenu les moins bons ré­
sultats au pays lors de la dernière élection générale, 
en 2008. A peine 3,5 % des électeurs ont appuyé le 
PVC, alors que la moyenne canadienne est à 6,8 %. 
En Ontario, en Alberta et en Colombie-Britannique, 
les appuis ont même frôlé les 10 %.

La direction du PVC estime qu’il s’agit d'une 
aberration compte tenu de l’importance que les 
Québécois accordent à l’environnement. L'arri­
vée d’un porte-parole francophone crédible et 
bon communicateur était devenue une priorité 
pour la formation.

Il n’a pas été possible de savoir hier si M. Ri­
vard allait également porter les couleurs du PVC 
lors des prochaines élections, mais il y a fort à pa­
rier que ce sera le cas, comme tous les chefs ad­
joints précédents de la formation.

Le Devoir

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Elizabeth May

Débat sur la langue

LePQ se radicalise, dit Charest
MA LÉVESQUE

Avec ses débats sur la 
langue, le Parti québécois 
«se radicalise» sous Pauline Ma- 

rois, lance le premier ministre 
Jean Charest.

«Je constate la radicalisation 
de Pauline Marais qui pose au­
jourd'hui des gestes que ni René 
Lévesque, ni Lucien Bouchard, 
ni Bernard Landry ou Jacques 
Parizeau n’avaient osé poser, 
parce qu’eux s’étaient tenus loin 
des radicaux.»

«Mais là, Pauline Marais est 
endossée par un agitateur, qui 
s’appelle Patrick Bourgeois, et 
elle se radicalise et elle s'ap­
proche donc des éléments plus ra­
dicaux», a ajouté le premier mi­
nistre Charest, hier.

Patrick Bourgeois, du Ré­
seau de résistance du Québec, 
était notamment un des me­
neurs lors de la manifestation 
contre le prince Charles à 
Montréal. Il était également du 
groupe qui avait protesté avec 
vigueur contre la reconstitution 
de la bataille des plaines d’Abra- 
ham, l’été dernier à Québec. La 
reconstitution avait d'ailleurs 
été annulée devant la grogne.

Le premier ministre et chef li­
béral a ainsi fait allusion aux dé-

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Pauline Marois
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bats qui ont eu cours, le week­
end dernier, dans les rangs du 
Parti québécois lors d’un col­
loque sur l’immigration et la 
langue.

Les participants au colloque 
ont notamment demandé à ce 
que le cégep en français devien­
ne obligatoire pour les allo- 
phones et les francophones, 
comme c’est déjà le cas pour 
l’école primaire et secondaire.

Or, dans le passé, d’autres 
chefs péquistes avaient bel et 
bien repoussé cette éventualité, 
trouvant que cela allait trop 
loin. Certains ont cependant 
changé d’idée, affirmant que la 
situation linguistique n’est plus 
la même et qu’encore aujour­
d’hui, trop de jeunes adultes 
fréquentent le cégep en anglais.

même lorsqu’ils ont fréquenté 
l’école primaire et secondaire 
en français.

La chef péquiste Pauline Ma­
rois a aussi fait part de sa volon­
té de déposer un projet de loi 
sur la question identitaire, 
énonçant trois conditions: l’éga­
lité homme-femme, la laïcité et 
la langue française.

Là encore, le premier ministre 
Charest a dénoncé la volonté de 
Mme Marois de demander à 
l’Assemblée nationale de se pro­
noncer sur un tel projet, alors 
que ses propres membres ne 
l’ont même pas fait

Comme il s’agissait d'un col­
loque, et non d’un conseil natio­
nal ou d’un congrès du Parti 
québécois, les membres ne se 
sont pas prononcés sur ces 
questions.

En vérité, Mme Marois ne 
s’est pas engagée sur la ques­
tion du cégep en français. Elle a 
simplement indiqué qu’il fallait 
étudier diverses mesures, au 
cours des prochaines se­
maines, afin de renforcer le fait 
français. «Je ne veux rejeter au­
cune des propositions qui sont là, 
ni les prendre d’emblée», a-t-elle 
affirmé dimanche.

La Presse canadienne

Homologation des produits de santé naturels

Les retards scandalisent l’opposition
FABIEN DEGUISE

Unis contre l’inertie. Les partis d’opposition 
ont fait front commun hier pour dénoncer 
le manque de rigueur du gouvernement fédéral 

dans sa gestion des produits de santé naturels. 
Le programme d’homologation de Santé Cana­
da a vu ses budgets exploser dans les dernières 
années, en plus d'accumuler des retards qui 
nuisent aujourd’hui à la crédibilité d’un règle­
ment censé pourtant protéger les consomma­
teurs, estiment-ils.

«C’est totalement inacceptable, a indiqué hier 
Carolyn Bennett, porte-parole libérale en matière 
de santé. Le gouvernement n’a pas pris ce pro­
gramme au sérieux, et un changement de cap ur­
gent est à espérer.»

Comme l'a révélé Le Devoir hier, Santé Canada 
peine en effet à faire face à ses obligations régle­
mentaires en matière de produits de santé natu­
rels. Selon les données obtenues, le ministère ne 
pourra pas respecter l’échéance du 31 décembre 
prochain pour tenniner l’évaluation des remèdes 
naturels mis en vente au pays. Dix mille dossiers 
sont toujours en attente de traitement et, au ryth­
me actuel des choses, 15 ans seraient néces­
saires pour en venir à bout.

Pis, depuis l’adoption du Règlement sur les 
produits de santé naturels en 2004, le budget du 
programme d'évaluation a grimpé de 172 %, sans 
pour autant permettre à Ottawa d’atteindre ses 
objectifs d'assurance qualité en matière de médi­
caments et de suppléments naturels. Actuelle­

ment, 45 millions de dollars ont été engloutis 
dans l’aventure. Le budget fédéral 2008 a prévu 
également une enveloppe de 33 millions sur 
deux ans pour «la mise en place d’une nouvelle ap­
proche», a indiqué dans les derniers jours la mi­
nistre de la Santé, Leona Aglukkaq.

«Nous sommes devant un classique de l’adminis­
tration publique, a commenté hier le leader ad­
joint du Nouveau Parti démocratique (NPD), 
Thomas Mulcair. Encore une fois, Ottawa n’a pas 
eu les moyens de ses ambitions. Le programme a 
été mal évalué, les retards s’accumulent et les coûts 
gonflent. C’est inexcusable.»

Tout en évoquant une certaine similarité, dans 
l’esprit, avec le registre fédéral des armes à feu 
qui a toutefois coûté près d’un milliard de dollars 
à mettre en place, Thomas Mulcair estime que 
les écueils rencontrés par ce programme de San­
té Canada sont d'autant plus déplorables qu’ils 
concernent un dossier touchant la «protection et 
l’information du public», a-t-il ajouté.

Récemment, Ottawa a affirmé être en mesu­
re de traiter rapidement les dossiers en attente. 
Une échéance administrative a d’ailleurs été 
fixée au 31 mars prochain, soit trois mois après 
la cible inscrite dans le règlement. «Il faut être 
réaliste: c'est une mission impossible», a indiqué 
Luc Malo, porte-parole du Bloc québécois en 
matière de santé qui assure garder à l'oeil la 
mise en place de ce programme et les coûts qui 
vont y être associés.

Le Devoir

L’épouse de l’ancien chef libéral 
critique le nouveau

Ignatieff nie 
tout différend 
avec Dion
GUILLAUME B O U R G AU LT-C ÔTÉ

Ottawa — Ce n’est pas parce que sa femme 
l’écrit que Stéphane Dion le pense: le chef li­
béral, Michael Ignatieff, a balayé gentiment hier 

la controverse née des propos tenus par Janine 
Krieber sur sa page Facebook.

Dans un message resté en ligne quelques 
heures entre vendredi et samedi, Mme Krieber 
livrait une charge à fond de train contre la forma­
tion dirigée par son mari entre 2006 et 2008.

L’épouse de l’ancien chef n’a pas ménagé ses 
attaques: elle évoque un parti «en pleine déconfi­
ture, [qui] ne se remettra pas. Comme tous les par­
tis libéraux d'Europe, il deviendra une pauvre peti­
te chose [...]. Pour avoir refusé la coalition histo­
rique qui pouvait le mettre à la tête de la gauche, il 
sera puni par l’histoire», écrivait-elle.

Reconnue pour son franc-parler, la professeure 
de sciences politiques critique de plein front Mi­
chael Ignatieff. Elle affirme que ses partisans 
«n’ont pas lu ses livres [...]. Ils se sont contentés de 
son habileté à naviguer dans les cocktails», 
Mme Krieber indique finalement qu’elle pourrait 
quitter le parti pour rejoindre une formation qui 
ne conteste pas ses chefs à chaque problème.

Si Stéphane Dion s’est fait bien discret hier, 
M. Ignatieff est venu répondre aux questions des 
médias. «Je viens tout juste de parler avec Stépha­
ne. C’est un collègue et un ami qui m’a donné m 
support magnifique depuis que je suis chef. C’est ça 
qui compte. [...] C’est tout ce que j’ai à dire.»

Dans l’entourage de M. Ignatieff, on faisait va­
loir que Mme Krieber a droit à ses opinions; et 
qu’elles ne sont pas celles de Stéphane Dion. Ce 
dernier n’aurait pas été impliqué dans la rédac­
tion du texte.

N’empêche, le NPD et le Bloc n’ont pas résis­
té à l’envie de commenter ces chicanes ultrali­
bérales. «Nous savons qu’il y a des problèmes à 
l’intérieur du Parti libéral, et c’est pourquoi nous 
sommes des néodémocrates, a indiqué Jack Lay- 
ton. Nous gardons notre maison en ordre.» Le 
chef du NPD a ajouté que «comme mon épouse 
est ma propre députée, nous n’avons aucun pro­
blème» en ce qui concerne la fidélité de ses allé­
geances politiques.

Sourire en coin, le chef du Bloc québécois, 
Gilles Duceppe, a mentionné pour sa part que 
«ce n ’est pas très prudent de laisser toute notre pen­
sée se répandre sur Facebook... ».

Le Devoir
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EN BREF

Des contrats 
accordés 
à un tricheur
Québec — Le ministère des 
Transports a accordé des 
contrats de 90 millions de dollars 
à une entreprise qui a reconnu 
avoir comploté pour éliminer La 
concurrence et dont les proprié­
taires sont de généreux contribu­
teurs à la caisse du Parti liberal 
du Québec. Avec cinq autres en­
treprises, la compagnie Roxboro

Excavation a plaidé coupable à 
une accusation d’avoir participé à 
un complot pour partage de mar­
ché visant des appels d'offres de 
déneigement du ministère, pour, 
la région de Montréal, en 2000. A 
la suite de cette reconnaissance 
de culpabilité devant le Bureau 
fédéral de la concurrence, le gou­
vernement du Québec a intenté 
une poursuite chile contre les 
entreprises fautives en 2002, ce 
qui n'a pas empêché le ministère 
des Transports d’octroyer à Rox­
boro Excavation d'importants

contrats. La semaine dernière, à 
l’Assemblée nationale, la leader 
parlementaire de U Action démo­
cratique du Québec, Sylvie Roy, 
avait relevé que Roxboro Excava­
tion avait obtenu en début d'an­
née un contrat de 31 millions 
pour la réfection de la rue Notre- 
Dame, à Montréal. Des vérifica­
tions de La Presse canadienne 
ont permis de découvrir que, 
rien que depuis le printemps 
2008, la compagnie a reçu des 
contrats totalisant 90 millions, 
dont un de 41 millions pour la

construction de l’autoroute 50 à 
N otre-Dame-de-Bonsecours. Par 
ailleurs, en 2008, tous les admi­
nistrateurs de l'entreprise — Da­
niel, Michel, Raynald, Roger èt 
Yvon Théoret —, ainsi que le5î 
fondateur Jean-Guy Théoret, tint 
versé le maximum permis par la 
loi électorale de 3000 $ chacun à 
la caisse du Parti libéral du Qu^, 
bec. Les membres de la famhb» 
Théoret avaient aussi contribfl?^ 
généreusement au PLQ dans le 
passé, notamment en 2004.
- La Presse canadienne
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I n soldat canadien surveille des détenus soupçonnés d’être des talibans. Le Canada a dû cesser de JOHN I). MCHUim Ai l'
remettre ses prisonniers aux autorités afghanes à trois reprises

Torture en Afghanistan

Les transferts ont été suspendus quatre fois
Le gouvernement et l’opposition continuent de s’affronter sur le sort des détenus afghans
Le témoignage du diplomate 
Richard Colvin sur la torture 
en Afghanistan continue de 
faire des vagues à Ottawa: le 
gouvernement a avoué hier 
que le nouveau protocole de 
transfert des détenus adopté 
en 2007 butait encore sur 
des problèmes.

GUILLAUME
BOURGAULT-CÔTÉ

Ottawa — Le gouvernement 
conservateur a reconnu 
hier avoir dû interrompre à 

trois reprises en 2009 le pro­
gramme de transfert des déte­
nus afghans aux autorités lo­
cales. Des doutes sur la sécuri­
té des prisonniers ont justifié 
ces arrêts.

Jusqu'ici, le gouvernement 
n'avait fait part que d’une seule 
interruption des transferts, en 
novembre 2007. Un fonctionnai­
re avait alors documenté un cas 
de torture jugé suffisamment 
crédible pour qu’on y porte at­
tention. Mais les révélations 
faites hier par le ministre de la 
Défense nationale, Peter Mac- 
Kay, montrent qu’il y a eu un to-

tal de quatre arrêts depuis que 
le protocole de transfert des dé­
tenus a été révisé, en mai 2007.

Dans une lettre publiée en 
après-midi sur afghanistan.gc 
.ca, le gouvernement explique 
que «les deux premières pauses 
en 2009 étaient attribuables à 
des allégations concernant le 
traitement des détenus, alors que 
la dernière était liée à l’accès aux 
installations. Les trois pauses ont 
été de courte durée». On précise 
que «des mesures correctives ap­
propriées ont été apportées» pour 
régler la question du traitement 
des détenus.

Le document affirme que 
l’armée canadienne «ne transfè­
re aucun détenu aux autorités af­
ghanes avant d’être persuadée 
que les détenus ne subissent au­
cun risque sérieux de torture ou 
de mauvais traitement». Ainsi, 
selon le gouvernement Harper, 
les trois interruptions du pro­
cessus de transfert montrent 
que l'Accord supplémentaire 
sur les transferts adopté en 
2007 fonctionne bien.

Mais l’aveu d’hier — qui fai­
sait suite à des propos tenus di­
manche par le chef d’état-major 
Walt Natynczyk — n’a pas ras­
suré pour autant l’opposition,

qui demande toujours la mise 
sur pied d'une commission 
d’enquête publique.

En l’absence du premier mi­
nistre Harper, qui a raté la pé­
riode de questions pour partici­
per à une séance photo avec 
des joueurs de l’équipe cana­
dienne de crosse, le 
ministre MacKay a 
encore été bombar­
dé de questions à la 
Chambre (il s’est 
levé à 20 reprises).

La défense du 
gouvernement n’a 
pas changé depuis le 
témoignage explosif 
du diplomate Ri­
chard Colvin, mer­
credi: les allégations 
de torture rappor­
tées par M. Colvin 
en 2006 et 2007 
n’étaient pas crédibles. M. Mac- 
Kay a toutefois accepté hier de 
dévoiler les documents que le 
gouvernement possède concer­
nant ces allégations.

Pour le chef libéral, Michael 
Ignatieff, les révélations 
concernant les arrêts de trans­
fert en 2009 ne changent rien 
au fond du problème: que 
s’est-il passé entre janvier 2006

et l'été 2007? «C'est pendant cet­
te période-là que nous croyons 
qu’il y avait des preuves claires 
d'abus des détenus, et les conser­
vateurs n’ont rien fait, n’ont pas 
agi», a-t-il dit au cours d’un 
rare point de presse.

Selon Jack Layton, les inter­
ruptions ne sont en 
rien «une preuve 
qu’il n’y avait pas de 
problèmes de torture 
avec les détenus. C’est 
pourquoi on a besoin 
d'une enquête com­
plète». Gilles Ducep- 
pe estime aussi que 
les problèmes notés 
sous le nouveau pro­
tocole sont «la preu­
ve qu 'il y avait un 
risque de torture» 
évident quand les 
transferts étaient ef­

fectués sous des règles moins 
strictes.

Comité
Le dossier de la torture mo­

nopolisera encore l’attention 
de la colline parlementaire cet­
te semaine, alors que trois per­
sonnages centraux du récit 
proposé par Richard Colvin 
devraient comparaître devant

le comité parlementaire spé­
cial sur l’Afghanistan.

Mercredi, les généraux Mi­
chel Gauthier et Rick Hillier, 
grand manitou des opérations 
militaires durant la période 
2006-2007, seront entendus 
par les parlementaires. Jeudi, 
tout indique que David Mulro- 
ney, présenté par M. Colvin 
comme étant le représentant 
du premier ministre en Afgha­
nistan durant cette période, 
fera le voyage entre Pékin (où 
il est actuellement ambassa­
deur) et Ottawa.

M. Mulroney a demandé lui- 
même au comité de pouvoir ve­
nir se défendre. M. Colvin a ac­
cusé David Mulroney d’avoir 
imposé une certaine censure 
dans la rédaction et la diffusion 
des rapports de terrain. Dans 
une lettre envoyée vendredi au 
président du comité parlemen­
taire, M. Mulroney indique 
avoir toujours «encouragé les of­
ficiels à rapporter [les faits] li­
brement et honnêtement, alors 
que j'attendais d’eux qu’ils ren­
contrent les plus hauts standards 
d’exactitude, d'objectivité et de 
professionnalisme».

Le Devoir

Le

gouvernement 
maintient que 

les allégations 

du diplomate 

Richard Colvin 

n’étaient pas 

crédibles

Étudier ou enseigner en Afghanistan, 
c’est risquer sa vie tous les jours
ALfeC CASTONGUAY

Les talibans n’ont pas uni­
quement les soldats de la 
coalition dans leur mire, mais 

aussi les écoles et ceux qui leur 
donnent vie: les élèves et les 
professeurs. Un nouveau rap­
port de l’organisme internatio­
nal CARE lève le voile sur les 
violences qui minent le systè­
me d’éducation en Afghanistan.

La volumineuse enquête, inti- 
taléc Knowledge on Fire: At- 
75ëfk on Education in Afghanis- 
25g a été commandée à l’ONÇ 
jssne ministère afghan de l’E- 
BUBSition et la Banque mondia- 
ftr£n plus de compiler des sta- 
trstfques, l’organisme a mené 
plus de 1000 entrevues sur le 
terrain dans plusieurs pro­
vinces. Selon le rapport dévoilé 
hier par CARE, «les attaques à 
Encontre des écoles, des élèves et 
tfes membres du personnel édu­
catif augmentent de façon in­
quiétante en Afghanistan», peut- 
on lire d’entrée de jeu.

Le document attribue la dé­
gradation de la situation sécuri­
taire dans les écoles aux insur­
gés et aux bandes criminelles. 
Entre janvier 2006 et décembre

2008, 1153 attaques de natures 
variées ont été perpétrées 
contre le système d'éducation 
afghan, soit 483 pour les deux 
années 2006 et 2007 combi­
nées, et 670 seulement en 2008. 
A Kandahar, plus de 130 at­
taques ont eu lieu. Environ 20 % 
de tout le personnel éducatif af­
firme avoir déjà été menacé.

«La nature des attaques varie 
d’une province à l’autre», écrivent 
les auteurs du rapport «Dans cer­
taines régions, les incendies crimi­
nels étaient le type d’attaque le plus 
fréquent, alors que, dans d’autres 
régions, les agresseurs se servaient 
d’explosifs. Des grenades ont été 
lancées à travers des fenêtres 
d’écoles, et des roquettes ont été ti­
rées dans leur direction. Des tentes 
utilisées pour offrir des cours ont 
été incendiées et des enfants tués 
en se rendant à l’école. Les risques 
sont plus élevés la nuit, pour les 
écoles, et dans les premiers mois de 
l’année scolaire, quoique cette réa­
lité se soit de plus en plus étendue 
aux mois suivants chaque année.»

Cette insécurité a évidem­
ment un impact sur la fréquen­
tation des écoles. Par exemple, 
dans les provinces du sud, là où 
le Canada est impliqué, entre

65 % et 81 % des établissements 
sont actuellement fermés.

Les filles visées
Sous le régime des talibans, 

entre 1996 et 2001, l’éducation 
n’était pas bien vue en Alghanis- 
tan. Cette opposition continue à 
se manifester aujourd’hui, no­
tamment en ce qui a trait aux 
fillettes, note le rapport «L’oppo­
sition à l’éducation des filles est 
beaucoup plus grande que celles à 
l’égard des garçons, peut-on lire. 
Les conclusions de cette recherche 
montrent que les principaux oppo­
sants à l’éducation des filles sont 
issus de l’insurrection armée ou 
des membres internes des commu­
nautés.»

Ainsi, 40 % de toutes les at­
taques commises visaient des 
écoles pour filles, 32 % des 
écoles mixtes et 28 % des écoles 
pour garçons. Il faut toutefois 
noter que les écoles pour filles 
sont deux fois moins nom­
breuses que les écoles pour 
garçons, «ce qui indique claire­
ment une forme de sexisme au 
niveau des attaques», note 
CARE.

Le Devoir
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PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Les jeunes qui fréquentent l’école en Afghanistan ne sont pas à 
l’abri des attentats.

Exceptionnellement, la 
chronique de Michel David 
n’est pas publiée aujourd’hui.

EN BREF

Des millions 
pour rUQAM
L’UQAM se verra octroyer 
près de 14 millions de dollars 
des gouvernements québécois 
et canadien pour mener cinq 
projets à terme. L’Université

entend notamment parachever 
le Complexe des sciences 
Pierre-Dansereau où elle dé­
ménagera son département de 
kinanthropologie. L’Université 
aménagera de nouvelles salles 
de cours dans le pavillon voi­
sin, soit Président-Kennedy. 
Elle remplacera également

des transformateurs des pa­
villons Hubert-Aquin et Judith- 
Jasmin, installés en 1979, 
contenant des BPC. L’UQAM 
procédera aussi au remplace­
ment des contrôleurs de pres­
sion des hottes de laboratoire 
du pavillon de chimie et de 
biochimie construit en 1992 et

réalisera des travaux majeurs 
de mise à niveau dans deux 
aires d’hébergement de ser­
veurs de recherche. «Les 
sommes consenties à l’UQAM 
(...) permettront de doter notre 
université de nouvelles infra­
structures. Ce facteur impor­
tant d’attraction et de rétention

Unjuge 
fait la leçon 
à l'avocat des 
conservateurs
HÉLÈNE BUZZETT1

Ottawa — Quatre ans après 
les faits, la Cour fédérale a 
commencé hier à entendre la 

cause du Parti conservateur, qui 
poursuit Elections Canada afin 
d’obtenir le remboursement de 
certaines de ses dépenses électo­
rales jugées douteuses par le 
chien de garde des élections. 
L’avocat du Parti conservateur, 
Michel Décarie, a été malmené 
par le juge, qui l’a interrompu 
sans arrêt pour obtenir des clari­
fications à propos de la position 
de son client.

Selon l’avocat, le Directeur 
général des élections, Marc 
Mayrand, n’a aucun pouvoir 
d’enquête. Il doit rembourser 
aveuglément les dépenses sou­
mises par les candidats et les 
partis pour |X'u que toute la do­
cumentation ait été fournie. En 
fait, seloq l’avocat des conser­
vateurs, Elections Canada n'a 
pas à porter de jugement sur la 
qualité de la demande de rem­
boursement. «Son rôle n’est pas 
de descendre dans le ring et de 
jouer au procureur», a fait valoir 
M1 Décarie. «Son pou voir discré­
tionnaire, a-t-il ajouté, est très li­
mité. C’est un pourvoir de revoir 
les documents, sans plus.»

Ce à quoi le juge Luc Marti­
neau a rétorqué: «Pourquoi 
alors, en tant que contribuables 
canadiens, payerions-nous pour 
tous ces vérificateurs à Élections 
Canada s’ils n’ont pas le droit 
d'auditer?» M1 Décarie n'a pas 
voulu s’aven(urer sur cette voie. 
Selon lui, Elections Canada 
n’avait que le pouvoir de récla­
mer plus de documents, que le 
Parti conservateur a fournis. 
Cela devrait être suffisant pour 
rendre obligatoire le rembour­
sement, plaide-t-il. «[La façon 
de procéder du Parti conserva­
teur] n’est pas une imposture 
parce que tous les éléments four­
nis sont vrais.» Jn loi électorale 
prévoit que l’Etat rembourse 
60 % des dépenses électorales 
de tous les candidats ayant ob­
tenu au moins 10 % des votes.

Au printemps 2007, Élections 
Canada a refusé de verser un 
remboursement d’environ 
720 (KX) $ à 67 candidats conser­
vateurs parce qu’il juge que les 
dépenses alléguées pendant 
l’élection 2(X)5-2(XXi ne sont pas 
légitimes. Élections Canada 
soupçonne que le Parti conserva­
teur s’est adonné à la pratique 
dite du «in and out» consistant à 
imputer à ses candidats des dé­
penses de publicité qui étaient en 
fait des dépenses du parti.

Les candidats et leur parti sont 
chacun soumis à des limites dis­
tinctes de dépenses. Élections 
Canada allègue que le Parti 
conservateur a dépassé la sien­
ne, mais a camouflé ce dépasse­
ment en l’imputant à certains de 
ses candidats qui avaient peu dé­
pensé pendant la campagne. Il 
les a payées en versant, puis reti­
rant, de l’argent du compte des 
candidats, d’où le nom de la pra­
tique. Le dépassement représen­
te environ 10 % du budget de pu­
blicité d’un parti national. Les 
conservateurs se seraient donc 
donné les moyens de se vanter 
davantage que leurs adversaires 
lors de l’élection qui les a portés 
au pouvoir.

L’avocat du Parti conservateur 
semblait mal préparé, cafouillant 
souvent. A plusieurs reprises, 
c’est l’avocate directions Canada 
qui lui a fourni les références 
qu’il cherchait désespérément 
dans ses papiers. Le juge l’a inter­
rompu sans arrêt, à un point tel 
qu’il a senti le besoin de préciser 
qu’il n’avait pas de préjugé dans 
la cause. D poursuivra sa présen­
tation aujourd'hui.

Le Devoir

de personnel et de chercheurs 
nous permettra de répondre à 
l’un des objectifs de notre mis­
sion, soit contribuer à l’innova­
tion intellectuelle, scientifique, 
culturelle, technologique et so­
ciale», a déclaré le recteur de 
l’UQAM, Claude Corbo.
- Le Devoir
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ACTUALITES 
Ligne Mont-Saint-Hilaire

L’AMT met en service 
ses premières voitures 
à deux niveaux
JEANNE CORRIVEAU

Les nouvelles voitures a 
deux niveaux de la ligne de 
trains de banlieue Mont-Saint- 

Hilaire ont fait leur premier 
voyage hier matin. Plus spa­
cieuses et plus confortables, 
ces voitures construites par 
Bombardier permettront à 
l’Agence métropolitaine de 
transport (AMT) d’augmenter 
la capacité de cette ligne.

Pour l’instant, l’AMT ne dispo­
se de nouvelles voitures que 
pour une seule rame, mais d’ici le 
printemps, six voitures s’ajoute­
ront chaque mois sur la ligne 
Mont-Saint-Hilaire. Cel­
le de Dorion-Rigaud re­
cevra les siennes au 
printemps, puis ce sera 
au tour des lignes 
Blainville-Saint-Jérôme 
et Delson-Candiac d’ici 
la fin de l’année 2010.
Lorsque l’AMT aura 
reçu ses locomotives 
bi-modes, la ligne 
Deux-Montagnes- 
Montréal aura elle aus­
si droit à des voitures à deux ni­
veaux comportant 142 sièges et 
accessibles aux personnes à mo­
bilité réduite.

L’Agence a pu obtenir ces 
nouveaux véhicules grâce au 
contrat de 386 millions de dol­
lars octroyé par le gouverne­
ment du Québec en 2007 à 
Bombardier Transport pour la 
construction de 160 voitures. 
Mais cette amélioration ne ré­
glera pas tous les problèmes 
auxquels les trains de banlieue 
sont confrontés. L'AMT prévoit 
déjà enregistrer une baisse de 
l’achalandage de 2,6 % pour l’an­

née 2009, notamment en raison 
de la remise en état des mo­
teurs électriques sur les voi­
tures de la ligne Deux-Mon­
tagnes l’hiver dernier qui avait 
entraîné une réduction de 20 % 
de la capacité de ses rames. 
L’AMT attend également la li­
vraison de 120 locomotives 
pour l’automne 2011.

L’hiver 2008-2009 avait été 
particulièrement éprouvant 
pour les usagers des trains de 
banlieue avec la multiplication 
des pannes, des retards et d’in­
terruptions de service. Aux 
prises avec une crise sans précé­
dent, l’AMT avait annoncé une 

série de mesures en 
février dernier. Afin de 
réduire le risque de 
gel des aiguillages, 
elle a notamment en­
trepris d’installer des 
dispositifs chauffants à 
certains endroits stra­
tégiques du réseau de 
CP. L’Agence a égale­
ment effectué des tra­
vaux préventifs sur les 
voitures de la ligne 

Dorion-Rigaud afin de remédier 
au mauvais fonctionnement des 
portes et du système de chauffa­
ge des véhicules.

L’AMT ne pourra enrayer 
toutes les perturbations de ser­
vice, mais elle souhaite au 
moins améliorer les communi­
cations avec les usagers du ser­
vice. Ainsi, les haut-parleurs 
dans les gares seront plus per­
formants et des équipes d’em­
ployés seront déployées dans 
les gares les plus achalandées 
en cas de besoin.

Le Devoir

Tous les 

problèmes 
sont loin 
d’être réglés 
à l’aube 
de l’hiver

Le Plateau restera sous la neige 
plus longtemps qu’ailleurs
La nouvelle administration ne veut plus emprunter pour déneiger

JEANNE CORRIVEAU

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Les résidants du Plateau Mont-Royal verront les camions de 
déneigement moins souvent cet hiver. Et ce n’est pas parce qu’il 
neigera moins.

Les résidants du Plateau 
Mont-Royal devront s’armer 
de patience cet hiver. Par mesu­

re d’économie, les nouveaux 
élus de Projet Montréal dans 
l'arrondissement du Plateau en­
tendent retarder les opérations 
de chargement de la neige.

Les équipes de déneigement 
de l’arrondissement attendront 
que 15 centimètres de neige 
soient tombés au sol — au lieu 
de 8 cm — avant d’entre­
prendre les opérations de char­
gement, a indiqué hier au 
Devoir le nouveau maire de l’ar­
rondissement du Plateau, Luc 
Ferrandez: «Le déblaiement de 
la neige va se faire au même 
rythme qu’avant. Ce qui va ra­
lentir, c’est le chargement.» L’ar­
rondissement déroge ainsi à la 
règle de huit centimètres éta­
blie par la ville-centre, a recon­
nu ,M. Ferrandez.

A l’hiver 2008-2009, les 
chutes abondantes de neige 
avaient eu un effet désastreux 
sur les finances de l'arrondisse­
ment, et les déficits accumulés 
avaient totalisé 4,1 millions. 
L’administration de l’ancienne 
mairesse, Helen Fotopulos, 
avait dû contracter un emprunt 
auprès de la ville-centre pour 
boucler ses budgets.

«Il faut que la population 
comprenne que jamais plus on 
ne va s'endetter de quatre mil­
lions de dollars pour faire du 
déneigement, a averti M. Fer­
randez. Ce qui veut dire qu’on 
ne chargera pas la neige la fin 
de semaine, par exemple, ou 
qu’on n’accélérera pas nos acti­
vités de chargement en louant 
de l’équipement ou en payant

du temps double aux employés. 
En faisant tout ça, on va se li­
miter aux huit millions qui sont 
au budget, quelles que soient les 
chutes de neige.» L’arrondisse­
ment tentera par ailleurs de 
dégager une somme de 
1,5 million de dollars pour 
s’assurer qu’en tout temps, il 
puisse disposer de chenillettes 
pour dégager les trottoirs. 
Afin de prendre le pouls de la 
population sur ce sujet délicat 
un «sommet sur le déneige­
ment» aura lieu le 14 dé­
cembre prochain.

Budget
D’ici là se tiendra ce soir la 

séance extraordinaire sur le 
budget de l’arrondissement. Il 
s’agira de la première assem­
blée des élus de Projet Mont­
réal qui ont obtenu tous les 
sièges du Plateau le 1er no­
vembre dernier. M. Ferrandez 
soutient que la nouvelle équipe 
disposait de peu de marge de 
manœuvre pour modifier le 
budget élaboré par l’administra­
tion précédente. Les élus ont 
toutefois convenu d’enlever 
100 000 $ dans le cabinet de la 
mairie et de renoncer à leurs 
places de stationnement, ce qui 
représente une économie — 
plutôt symbolique — de 
25 000 $ sur quatre ans.

Les élus de l’arrondissement 
de Ville-Marie siégeront égale­
ment ce soir pour la première 
fois. Rappelons que c’est Gérald 
Tremblay qui présidera l'as­
semblée puisque le maire de 
Montréal occupe désormais le 
poste de maire de l’arrondisse­
ment de Ville-Marie.
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Le 10 janvier 1910 paraissait 
le premier numéro du Devoir.

Quelques-uns des meilleurs journalistes de l’époque réunis autour d’Henri 
Bourassa lançaient alors ce nouveau quotidien voué à la promotion de 
l’engagement civique et au développement de la société canadienne-française.

Rusieurs événements et publications marqueront à compter du 10 janvier 
2010 ce centième anniversaire^ auxquels Le Devoir associera de diverses 
façons ses lecteurs.

LES AMIS DU DEVOIR sollicitent le soutien des lecteurs et des 
partenaires du Devo//'à l’organisation de cet anniversaire que l’on 
veut financé par des apports extérieurs sous forme de 
commandites et de dons. Les lecteurs qui le souhaitent sont invités 
à verser un don en remplissant le coupon-réponse plus bas.

* Le programme officiel du centième anniversaire du Devoir, qui sera dévoilé en novembre, prévoit la 
tenue le 10 janvier d'une rencontre entre lecteurs et artisans du Devoir ainsi qu'un dîner officiel en 
hommage au Devoir. Suivront en cours d'année des expositions, des conférences publiques, un colloque 
international sur la presse indépendante et la publication de livres et de cahiers spéciaux.

** Les Amis du Devoir est une association sans but lucratif responsable de l'organisation de ce centenaire. 
N'ayant pas de statut d'organisation de bienfaisance, elle ne peut toutefois délivrer de reçus à des fins 
' i fiscde fiscalité.
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Consultations sur la pauvreté

Les groupes populaires expriment 
leur ras-le-bol au ministre Hamad
LOU1SE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

Les consultations sur la pau­
vreté et l’exclusion se sont ar­
rêtées hier à Montréal dans un 

climat pour le moins tendu. En 
matinée, des membres de l’Orga­
nisation populaire des droits so­
ciaux de la région de Montréal 
sont venus exprimer leur ras-le- 
bol «des discours du trône» du 
ministre de la Solidarité sociale, 
Sam Hamad. Une colère reprise 
quelques heures plus tard par 
une coalition de groupes com­
munautaires qui disent redouter 
«une lutte bidon».

Ces deux manifestations ont 
donné le ton aux consultations vi­
sant à préparer le deuxième Plan 
d’action de lutte contre la pauvre­
té et l’exclusion sociale. La mé­
fiance semble en effet largement 
répandue au sein des 65 orga­
nismes montréalais qui ont ac­
cepté de faire part de leurs pro­
positions hier. Et ce, non sans for­
muler plusieurs critiques cin­

glantes à l’égard des orientations 
prises par le gouvernement.

La majorité d’entre eux récla­
me «un véritable plan de lutte» ca­
pable de s’attaquer aux «causes 
structurelles» de la pauvreté. «La 
vision imposée par le ministre Ha­
mad dans les cahiers de consulta­
tion évacue complètement le rôle 
central de l’Etat en matière de lut­
te à la pauvreté et renvoie des res­
ponsabilités aux communautés lo­
cales, mais sans les ressources», a 
déploré l’un des porte-parole de 
la manifestation, David Faguy.

Malgré le premier plan d’ac­
tion adopté en 2004, la pauvreté 
n’a cessé d’augmenter à Mont­
réal, note cette coalition improvi­
sée qui compte notamment le 
Regroupement intersectoriel des 
organismes communautaires de 
Montréal (RIOCM) et le Collec­
tif montréalais de lutte à la pau­
vreté. Parmi les personnes de 
15 ans et plus habitant à Mont­
réal, ils estiment que 31,2 % vi­
vent désormais sous le seuil de 
faible revenu. Dans le reste du

Québec, ils seraient 17,2 %.
Selon ces groupes sociaux, le 

plan que déposera M. Hamad de­
vra minimalement inclure des 
mesures universelles s’il veut 
renverser cette triste tendance. 
Cela pourrait prendre la forme 
d'un rehaussement significatif de 
toutes les prestations d’aide so­
ciale et du salaire minimum ou 
encore d’un financement d’un 
plan récurrent de développe­
ment du logement social.

Le ministre Hamad n’a pas 
paru ébranlé par cette pluie de 
critiques hier. Il a soutenu que 
son gouvernement avait choisi la 
bonne voie. Il en veut pour preu­
ve le premier Plan d’action gou­
vernementale qui a permis de ré­
duire de plus de 13 000 le 
nombre de prestataires de l’aide 
sociale dans la seule région de 
Montréal et de réduire de 12,3 % 
à 9 % le ratio de personnes vivant 
sous le seuil de faible revenu.

Le Devoir 
Avec La Presse canadienne

Deux autres cafés italiens incendiés
JEANNE CORRIVEAU

La série d'attentats au cocktail 
Molotov dans des cafés ita­
liens s’est poursuivie à Montréal 

avec deux établissements ciblés 
hier matin. Pendant que l’enquè- 
te policière se poursuit la Corpo­
ration des propriétaires de bars, 
brasseries et tavernes s’inquiète 
des effets que pourrait avoir cet­
te série d’événements sur ses 
établissements.

Après avoir brisé la vitrine 
du Café Le Nouba, au 5329, 
boulevard Saint-Laurent, un 
cocktail Molotov a atterri à l'in- 
térieur de l’établissement à 
6h20 du matin, lundi. Vers 7h, 
c'était au tour du Café Vegas, 
au 2670, rue Jean-Talon, de su­
bir le même traitement. Dans 
les deux cas. il n’y a pas eu de 
blessés, le feu a été éteint rapi­
dement et les dégâts ont été li­
mités. Ces événements portent 
à huit le nombre d'incidents du 
genre à survenir à Montréal 
depuis le 28 octobre dernier, 
principalement dans le secteur

de Saint-Michel. Le Nouba 
avait déjà été visité le 15 no­
vembre dernier.

L’enquête a été confiée à la 
section des incendies criminels 
du Service de police de la Ville 
de Montréal (SPVM) qui n'a 
pour l’instant aucun suspect 
dans sa mire. Plusieurs hypo­
thèses sont examinées. «Le seul 
lien tangible, c’est qu’il s’agit de 
cafés italiens et de cocktails Mo­
lotov, mais il y a beaucoup d’hy­
pothèses qui sont sur la table», a 
indiqué hier le commandant 
Robert Quévillon, chef de la Di­
vision des crimes économiques 
et de propriété au SPVM.

L’une des hypothèses qui cir­
culent fait état d'une guerre de 
territoires impliquant des 
gangs de rue, mais les policiers 
refusent de confirmer cette thè­
se. «Ça peut être un conflit entre 
Italiens, entre gangs de rue et 
Italiens, ou même entre les gangs 
de rue elles-mêmes, mais, au mo­
ment où on se parle, on n 'est pas 
en mesure de mettre le doigt sur 
un mobile précis», a expliqué

M. Quévillon.
Reste que les propriétaires 

des établissements paraissent 
peu enclins à aider les policiers 
dans leur enquête. «Les proprié­
taires ne jasent pas beaucoup. ïïs 
nous disent que tout est beau, 
qu 'ils n ’ont pas reçu de menaces 
et qu’ils ne comprennent pas 
pourquoi ça leur arrive», a com­
menté M. Quévillon.

Cette série d’attentats sème 
l’émoi à la Corporation des pro­
priétaires de bars, brasseries et 
tavernes du Québec qui craint 
les effets néfastes sur l’achalan­
dage de ses établissements et 
la hausse des primes d’assuran­
ce. «Pendant la guerre des mo­
tards, il y avait eu beaucoup 
d’établissements qui avaient brû­
lé, et nos polices d’assurance 
commerciale avaient triplé. 
Beaucoup d’assureurs s’étaient 
retirés, et ça nous avait causé 
beaucoup de problèmes», a rap­
pelé hier Renaud Poulin, prési­
dent de la Corporation.

Le Devoir
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Obama tient sur l’Afghanistan un conseil 
de guerre qui pourrait être décisif
LAURENT LOZANO

Tfrashington — Barack Oba- 
V V ma a présidé hier soir un 

conseil de guerre crucial avant 
de décider, peut-être des la se­
maine prochaine, s’il envoie ou 
non plusieurs dizaines de milliers 
de soldats américains supplé­
mentaires en Afghanistan.

M. Obama a rassemblé ses 
principaux ministres, généraux, 
diplomates et conseillers concer­
nés dans la salle ultra-sophisti- 
quée consacrée à la gestion des 
crises située sous la Maison- 
Blanche, a indiqué son adminis­
tration.

Il s'agissait de la neuvième ré­
union de ce genre avec son équi­
pe de sécurité nationale depuis 
aoûL La Maison-Blanche n’a pas 
contesté que cela pourrait être la 
dernière avant que M. Obama ne 
prenne la décision stratégique 
peut-être la plus importante de sa 
présidence.

Celle-ci ne semble plus qu’une 
question de jours et M. Obama 
pourrait l’annoncer à partir de la 
semaine prochaine, a dit son por­
te-parole Robert Gibbs.

Dans la mesure où M. Obama 
ne se prononcera pas avant 
Thanksgiving jeudi et où la gran­
de fête familiale américaine est 
suivie d'un creux d’activité jus­
qu’à dimanche, «la première pos­
sibilité serait à un moment donné 
la semaine prochaine», a dit 
M. Gibbs.

La réunion d'hier soir était a 
priori davantage destinée a ré­
pondre a certaines questions que 
M. Obama a encore qu’à entéri­
ner une stratégie et les effectifs 
qui vont avec, a-t-il dit 

Mais elle pourrait être déter­
minante: si la conviction de M. 
Obama n'est pas faite dès ce lun­
di. elle le sera «peut-être au cours 
des jours à venir-, a-t-il dit 

M. Obama doit dire s’il accède 
à la demande de son comman­
dant sur le terrain, le général 
Stanley McChrystal. Devant la 
dégradation de la situation afgha 
ne, celui-ci recommanderait de 
déployer environ 40 000 soldats 
américains en plus des 68 000 
déjà sur place. Sans renfort, la 
mission afghane court à l’échec, 
aurait-il prévenu.

Mais M. Obama fait face à

l'hostilité croissante des Améri­
cains à la guerre. Le president la 
juge necessaire, mais elle a enco­
re tue quatre de ses compatriotes 
dimanche et lundi. Lom 
de sembler prendre fin 
bientôt après plus de 
huit ans. elle connaît 
son annee la plus meur­
trière pour les soldats 
américains, afghans et 
étrangers, mais aussi 
pour les civils.

Un récent sondage 
pour le quotidien Wa­
shington Post et la chaî­
ne ABC indiquait que 48 % des 
Américains desapprouvaient dé­
sormais la conduite de cette 
guerre par M. Obama, autrefois 
l’un de ses points forts; tandis 
que 45 % l’approuvent

L’hostilité grandit chez les 
propres partisans de M. Obama

Divisions
Son administration est elle- 

même divisée entre les partisans 
d’une stratégie destinée à com­
battre l’insurrection des talibans, 
et celle visant surtout le danger 
terroriste, en Afghanistan et au

Pakistan voisin, pour empêc her 
que la region ne serve à préparer 
des attentats comme ceux du 11- 
Septembre.

La méfiance inspirée 
par le gouvernement 
afghan et l'imbroglio 
auquel a donné lieu la 
réélection du président 
Karzaï ont encore com­
pliqué l’affaire. Lors du 
dernier conseil de 
guerre le 11 no­
vembre, M. Obama a 
demande à ses collabo­
rateurs de revoir les 

quatre stratégies qu’ils lui sou­
mettaient et de revenir vers lui 
après avoir «combiné» ce 
quelles avaient de meilleur.

Il leur a aussi demandé des 
stratégies de sortie du conflit il a 
signifié depuis lors qu’il voulait 
pouvoir' dire aux Américains jus­
qu'à quand ils étaient engagés en 
Afghanistan.

Son porte-parole a indiqué que 
c’était à ce propos surtout que M. 
Obama attendait des réponses 
de son conseil de guerre lundi.

Agence France-Presse

Barack Obama

TT 1__ sur trois vit sans électricité
Le PNUD établit une relation entre pauvreté et manque d’accès à l’énergie

<■

RADU S1CHETI REUTERS
Trois milliards de personnes dépendent de combustibles solides 
comme le bois pour cuisiner et se chauffer.

u JT*

ANNE CHAON

Paris — Près d’un tiers de 
l’humanité vit dans le noir 
faute d’accès à l’énergie, dont 80 

% résident dans les pays les 
moins développés et en Afrique 
sub-saharienne qui n’ont prati­
quement aucune chance d’at­
teindre les objectifs de dévelop­
pement fixés pour 2015, selon un 
rapport de l’ONU.

L’étude du Programme des 
Nations unies pour le développe­
ment (PNUD) insiste sur l’étroi­
te corrélation entre extrême pau­
vreté et manque d’accès à l’éner­
gie: moins de 3 % des Burundais, 
des Tchadiens ou des Libériens 
ont le courant, moins de 5 % au 
Rwanda, en République centra­
fricaine ou en Sierra Leone, 13 % 
en Birmanie ou en Afghanistan.

«Actuellement, environ 1,5 mil­
liard d’habitants des pays en déve­
loppement n’ont pas accès à l’élec­
tricité et trois milliards dépendent 
de combustibles solides [biomas- 
sè, charbon] pour cuisiner et se 
chùüffer>, indiquent les auteurs.

Le rapport, réalisé avec l’aide 
de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), concerne 140pays 
en développement, dont 50 ap­
partiennent à la catégorie des 
«moins avancés» (PMA) -avec un 
PNB inférieur à 750 USD/habi­
tant-, situés pour 31 d’entre eux 
en Afrique sub-saharienne.

Il én ressort que «79% des po­
pulations dans les PMA et 74% en 
Afrique sub-saharienne sont pri­
vées d’accès à l’électricité, contre 
28 % en moyenne dans les pays 
en développement».

«Compte tenu des niveaux ac­
tuels d’accès à l’énergie, il est 
clair qu'il sera particulièrement 
difficile à ces pays d’atteindre les 
Objectifs de développement du

Millénaire», fixés par l’ONU en 
2000 pour espérer diviser par 
deux la pauvreté d’ici 2015, esti­
me Miporu Takada,respon­
sable Energie et Environne­
ment du PNUD à l’AFR 

Pour atteindre ce but, il fau­
drait qu’environ 1,2 milliard de 
personnes supplémentaires bé­
néficient de l’électricité et 1,9

milliard de combustibles mo­
dernes pour se chauffer et cuisi­
ner. «Apporter l’électricité à 
chaque foyer coûterait environ un 
dollar par personne pour m servi­
ce minimum», ajoute M. Takada 
pour qui la «meilleure option pour 
équiper les zones rurales reculées 
serait «du petit hydraulique ou du 
micro-solaire voltaïque».

Mais comme pour le service 
de l’eau, l’accès à l’énergie n'ap­
paraît pas comme une priorité 
aux gouvernements regrette-t- 
il: «Ils préfèrent avoir des réalisa­
tions spectaculaires à montrer».

Dans le monde en développe­
ment, 45 % de la population utili­
se la biomasse (bois, résidus 
agricoles...) et le charbon à des 
fins domestiques: cette propor­
tion passe même à 71 % en zone 
rurale. Mais seuls 27 % se ser­
vent de foyers améliorés qui ga­
rantissent une meilleure com­
bustion et évacuation des éma­
nations (6 % dans les PMA et 
l’Afrique sub-saharienne).

Or les auteurs du rapport esti­
ment que 2 millions de décès 
sont occasionnés chaque année 
dans le monde par la pollution in­
térieure liée à ces combustibles.

Les femmes (50 % des décès) 
et les enfants (44 %) sont particu­
lièrement touchés par les pneu­
monies, maladies pulmonaires 
chroniques et cancers du pou­
mon car ce sont eux qui restent 
près du foyer, soulignent-ils.

«Dans les PMA et en Afrique 
sub-saharienne, plus de 50 % 
de l’ensemble des décès sont dus 
à ces maladies qui peuvent 
être attribuées aux combustibles 
utilisés».

Le futur accord climat qui doit 
être négocié à Copenhague à 
partir du 7 décembre doit garan­
tir un financement aux pays les 
plus démunis pour les aider à se 
développer sur des modes non 
polluants, tout en s'adaptant à un 
climat déréglé.

L’accès à l’énergie et aux tech­
nologies propres sera pour ces 
pays un des enjeux de cette 
conférence.

Agence France-Presse

Lula appelle l’Iran à trouver 
une «solution juste»

CAMBODGE

Les victimes dénoncent les 
aveux incomplets de Douch
Phnom Phen — Les avocats 

des victimes des Khmers 
rouges ont accusé hier le tor­

tionnaire du régime de vouloir 
tromper le tribunal internatio­
nal, en minimisant son rôle 
dans la torture et l’exécution de 
qüelque 15 000 personnes, 
dans la prison de Tuol Sleng, 
entre 1975 et 1979.

Douch, 67 ans, de son vrai 
nom Kaing Guek Eav, est notam­
ment jugé pour crimes de guer­
re et crimes contre l’humanité 
pour avoir dirigé la prison, aussi 
connue sous le nom de S-21.

«La coopération avec la cour 
et ses prétendus aveux fidèles 
sont inachevés», a estimé Me 
Kong Pisey, avocat des parties 
civiles, dans sa plaidoirie.

«La stratégie de défense de

l’accusé de nier toute implication 
personnelle dans la torture, les 
meurtres et les arrestations est 
un échec», a ajouté l'avocat 

Des cinq cadres du régime 
aujourd’hui détenus, Douch est 
le premier à être jugé et le seul 
à collaborer avec la justice. 
Mais il a constamment affirmé 
avoir agi par peur d’être lui- 
même abattu et a nié le rôle po­
litique que l’accusation lui prête 
au sein du régime marxiste to­
talitaire de Pol Pot 

Le réquisitoire du parquet 
est attendu aujourd'hui, avant 
les plaidoiries de la défense en 
fin de semaine. Le verdict n’est 
pas attendu avant le premier tri­
mestre 2010.

Agence France-Presse

Brasilia — Le président bré­
silien, Luiz Inacio Lula da 
Silva, a affirmé hier le droit de 

l’Iran au nucléaire civil mais a 
appelé son homologue Mah­
moud Ahmadinejad à trouver 
«une solution juste» avec les 
grandes puissances sur le dos­
sier nucléaire.

Le président brésilien a réité­
ré que son gouvernement re­
connaissait le droit de l’Iran à 
développer «l’énergie nucléaire 
à des fins pacifiques, en respect 
total des accords internatio­
naux», lors d’une conférence de 
presse au côté du président ira­
nien qui a effectué lundi une vi­
site controversée de moins de 
vingt-quatre heures au Brésil.

Il a aussi demandé expressé­
ment à Ahmadinejad de «pour­
suivre les contacts avec les pays 
intéressés [les puissances occi­

dentales] pour une solution juste 
et équilibrée de la question nu­
cléaire en Iran», à l’issue d’un 
entretien de près de trois 
heures avec le dirigeant ira­
nien. Les Occidentaux accusent 
l’Iran de chercher à acquérir 
l’arme atomique sous couvert 
d’activités civiles, ce que Téhé­
ran dément

Après Brasilia, le président 
Ahmadinejad poursuit aujour­
d’hui sa tournée sud-américai­
ne en Bolivie et au Venezuela 
pour chercher des soutiens au­
près des dirigeants de gauche 
face aux Occidentaux sur la 
question nucléaire.

«La non-prolifération et le 
désarmement nucléaire doivent 
aller de pair», a ajouté Lula.

Agence France-Presse

Échange de prisonniers 
entre Israël et le Hamas

Nétanyahou 
refroidit les espoirs
Jerusalem — Israël a assuré 

hier ne pas avoir encore 
conclu d’accord sur un échange 

de prisonniers avec le Hamas 
alors que les efforts se poursui­
vaient en vue de la liberation du 
soldat israélien Gilad Shalit. de­
tenu depuis juin 2006 par le 
mouvement islamiste palesti- 

I nienàGaza.
«H n’y a pas encore d’accord sur 

un échangé de prisonniers» avec le 
Hamas, a déclaré le premier mi­
nistre Benjamin Nétanyahou dt» 
vont le groupe* parlemenLiire de* 
son parti, le Likoud (droite).

«1m question sera tranchée par 
\ le gouvernement et il y aura un de- 
j bat à la Knesset», le Parlement is- 
j raélien, a précisé M. 

Nétanyahou, selon un 
responsable présent à 
cette réunion.

Dans un communi­
qué, le chef du gouver­
nement a mis en garde 
contre les récentes in­
formations de presse 
sur une libération im­
minente du soldat Sha­
lit, affirmant que beau­
coup n’étaient «pas cré­
dibles» et «certaines délibérément 
biaisées».

Les déclarations de M. Néta­
nyahou surviennent alors que 
les spéculations vont bon train, 
au lendemain de propos opti­
mistes du président israélien 
Shimon Peres, qui a fait état de 
«progrès» dans les négociations 
avec le Hamas.

M. Peres s'exprimait à son re­
tour d’une visite éclair au Caire, 
où il a rencontré dimanche son 
homologue égyptien Hosni Mou­
barak. L’Egypte joue avec l’Alle­
magne un rôle de médiateur 
entre Israël et le Hamas.

Le ministre israélien de la Dé­
fense, Ehoud Barak, a par 
ailleurs eu liier soir un entretien 
téléphonique avec le chef des 
services de renseignements 
égyptiens, Omar Soulcimane, en 
charge du dossier. Il a notam­
ment porté sur un échange de

prisonniers, selon un communi­
que du ministère.

Dans la journée, une déléga­
tion du Hamas, menée par un 
haut dirigeant, Malupoud Zahar, 
était elle arrivée en Egypte pour 
des entretiens sur le dossier, 
d'après une source au sein des 
services de sécurité à Rafah 
(bande de Gaza).

Un haut responsable égyptien 
a confié à l'AFP qu'il n’y avait 
«pas encore d’accord sur la liste 
des prisonniers dont le Hamas ré­
clame la libération». «Nous pen­
sons, en Egypte, qu’il faut encore 
du temps», a-t-il ajoute.

Gilad Shalit. un tankiste de 23 
mis, qui a également la nationa­

lité française, a été 
capturé le 25 juin 2006 
à la lisière de la bande 
de Gaza. Son enlève­
ment a été revendiqué 
par des groupes ar­
mes palestiniens, dont 
le Hamas, qui contrôle 
ce territoire.

hi famille du soldat a 
été reçue hier au minis­
tère israélien de la Dé­
fense. Ils se sont entre­

tenus avec Hagai Hadas, un an­
cien cadre du Mossad (services 
de renseignement) chargé des 
contacts indirects avec le Hamas.

«Ce n est pas le moment de par­
ler», a déclaré le père du jeune 
homme. Noam Shalit. «Je serai 
rassuré quand notre fils sera à nos 
côtés, pas avant», a-t-il dit à l'AFP

Le Hamas exige la libération 
de centaines de détenus palesti­
niens en échange du tanldste is­
raélien. Parmi eux se trouverait 
Marwan Barghouthi, figure de 
proue du mouvement national 
palestinien jouissant d’une gran­
de popularité, condamné à la pri­
son à vie par Israël.

«Son nom est sur la liste», a as- - 
suré sa famille. Un ministre israé­
lien, Sylvan Shalom, du I ikoud, a 
néanmoins affirme qu’il n^SïJJflj 
«pas libéré».

Agence France-Presse
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Réchauffement climatique

Les indigènes sont 
doublement victimes
Londres — Les mesures de 

lutte contre le réchauffe­
ment climatique représentent 

pour les peuples indigènes du 
monde entier un danger aussi 
important que le changement 
climatique lui-même, a prévenu 
hier dans un rapport l’ONG Sur­
vival International.

L’organisation de défense des 
peuples indigènes, qui a son siè­
ge à Londres, lance cet avertis­
sement dans son rapport intitulé 
La plus dérangeante des vérités: 
changement climatique et peuples 
indigènes.

L’ONG réclame que les 
peuples indigenes soient (pleine­
ment inclus» dans les décisions 
les concernant et «que leurs 
droits territoriaux soient dûment 
respectés et garantis».

Le rapport souligne «que les 
peuples indigènes qui sont les 
moins responsables du change­
ment climatique, sont les plus af­
fectés par celui-ci et que leurs 
droits sont violés et leurs terres dé­
vastées au nom des mesures prises 
pour le stopper», a relevé dans un 
communiqué Stephen Corry, di­
recteur de Survival Internatio­
nal.

Selon lui, gouvernements et 
entreprises s’abritent derrière la

lutte contre le réchauffement cli­
matique pour «planifier un gi­
gantesque vol de terres. Et comme 
d’habitude, lorsqu'il y a des enjeux 
financiers et de juteux profits en 
perspective, les peuples indigènes 
n’ont pas voix au chapitre».

Survival International estime 
que quatre mesures de lutte 
contre le changement du climat 
menacent particulièrement ces 
populations autochtones: la pro 
duction d’agrocarburants et cel­
le d’énergie hydroélectrique qui 
«accaparent le plus souvent des 
terres ancestrales» et chassent 
leurs habitants (indiens Guarani 
au Brésil, tribus de Bornéo), la 
conservation des forêts (expul­
sion des Ogiek de la forêt de 
Mau au Kenya) et la compensa­
tion des émissions de dioxyde 
de carbone.

«Avec l’instauration de la taxe 
carbone, les forêts des peuples in­
digènes représentent désormais 
une immense valeur marchan­
de», relève l’organisation, esti­
mant que cette mesure va en­
traîner des évictions forcées et 
des «spoliations» des habitants 
de leurs terres.

Agence France-Presse

Ministres afghans soupçonnés 
de détournements de fonds

Kaboul — Deux ministres af­
ghans soupçonnés de dé­
tournement de fonds ont été 

convoqués pour être interrogés 
dans le cadre d’une enquête, a 
annoncé hier le procureur géné­
ral adjoint du pays.

Plusieurs autres responsables 
sont visés par cette enquête, a dé­
claré Fazel Ahmad Faqiryar, re­

fusant de fournir l’identité des 
deux ministres. H a ensuite préci­
sé que 15 ministres ou anciens 
ministres ayant fait partie de gou­
vernements sous la présidence 
Karzaï étaient concernés, ajou­
tant que plusieurs d’entre eux 
avaient quitté le pays.

Agence France-Presse
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Le cégep en français

Une mesure prématurée
Le débat sur le cégep en français pour tous, exception faite des 
anglophones de souche, reprend de la force. L’idée a fait son 
chemin au sein du Parti québécois lors d’un colloque sur le dé­
veloppement culturel tenu ce week-end. Tentée elle aussi par 
l’idée, la chef péquiste, Pauline Marais, hésite toutefois à l’ap­
puyer. Elle sait qu’un tel projet sera loin de faire l’unanimité.

L
e cégep en français pour tous avait été âprement 
débattu une premiere fois au début des années 
2000, mais écarté par le gouvernement péquiste 
d’alors, dirigé par Bernard Landry. La commis­
sion Larose sur la situation et l’avenir de la 
langue française avait montré qu’il n’y avait pas 
nécessité. Elle affirmait même qu’il s’agissait la 
«d’une mesure pour le moins... démesurée» comp­
te tenu des données alors disponibles sur la pro­
portion d’élèves allophones optant pour le cé­

gep en anglais à la fin d’études secondaires faites en français.
Si l’idée refait surface aujourd’hui, ce n’est pas tant que la situation 

observée en 2001 par la commission ait radicalement changé. En fait, 
on ne le sait pas, car on ne dispose pas d’études exhaustives pour dé­
montrer que les élèves allophones fuient le cégep en français, du 
moins au ixânt de constituer une inversion de la tendance observée 
depuis le début des années 1980. L’idée est plutôt portée par le senti­
ment que le français est gravement en danger à Montréal et qu’il faut 
réagir en mettant en place des politiques à la mesure de la menace 
appréhendée.

Cette perception n’est pas sans fondements. Les études démogra­
phiques récentes ont montré que le français est 
en perte de vitesse sur l’île de Montréal, au point 
d’ètre bientôt minoritaire. Puis il y a le fait, qui 

® îü, —■ peut être constaté par quiconque visite les com­
merces à l’ouest du boulevard Saint-Laurent, que 
le français n’est pas prédominant comme langue 
de service. La réaction des militants péquistes, 
pour légitime et compréhensible qu’elle soit, ne 
peut constituer un argumentaire suffisant pour 
inscrire au programme de leur parti une politique 
comme celle prônée en fin de semaine.

Pauline Marois a eu raison de prendre en déli­
béré le consensus intervenu ce week-end chez 

ses militants. In proposition, mal appuyée sur le plan argumentaire, 
engendrera inévitablement une polarisation avec les communautés 
culturelles qui auront l'impression de se voir retirer un droit qui n’a 
jamais été remis en cause depuis l’adoption de la loi 101. Le virage ne 
serait pas sans conséquence, puisqu’il constituerait une rupture avec 
la politique d’intégration douce des inunigrants allophones pratiquée 
par le Parti québécois.

D est pour le moins curieux que celui qui fut un des principaux arti­
sans du rapprochement du Parti québécois avec les communautés 
culturelles, Bernard Landry, soit aujourd’hui devenu un défenseur 
actif du cégep en français pour tous. En quelques mois, il est passé à 
l’autre extrême. Si sa successeure à la tête du Parti québécois le sui­
vait sur cette voie, elle prendrait le risque de s’aliéner une large par­
tie des communautés culturelles. Cela en vaut-il bien la peine? Y ga­
gnerait-elle? Le débat mérite d’être approfondi, surtout la recherche 
d’autres solutions pour rendre attrayant le cégep français. La com­
mission I .arose proposait, entre autres mesures, de renforcer l'ensei­
gnement de l’anglais dans les cégeps francophones, le désir d’un ap­
prentissage de cette langue étant ce qui pousse vers les cégeps an­
glophones nombre d allophones et de francophones aussi. Mais rien 
n'a été fait. Ni par le Parti québécois ni par le Parti libéral. Voilà qui 
est désolant!

Bernard
Descôteaux

La démission d’Abbas

Rien à faire
ujourd'hui, tout le monde implore le président de l’Au­
torité palestinienne, Mahmoud Abbas, de rester en 
poste. Car on craint, de Washington à Berlin en pas­
sant par Londres et Paris, que, si ce modéré plie baga­
ge, un durcissement de l’Autorité ne s’ensuive. Ce qu'il 
y a de curieux, voire d'outrageant, dans ce énième cha­

pitre de la saga israélo-palestinienne, c’est que des présidents et 
des premiers ministres tiennent à son maintien en poste alors 
qu’ils ont tout fait pour le cantonner dans le rôle de figurant.

De toutes les attitudes adoptées par les grands de ce monde, cel­
le défendue par l'administration Obama est la plus décevante. On 
se souviendra qu’au cours des premières semaines suivant son 
installation à la Maison-Blanche, Obama avait souligné, avec fer­
meté, que le gouvernement israélien devait mettre un terme à son 
programme de colonisation. Notamment à Jérusalem. Il avait nom­
mé George Mitchell, expert en dossiers délicats, émissaire perma­
nent dans la région. Et alors? Ce dernier a vite convenu que, le pre­
mier ministre Benjamin Nétanyahou étant si buté sur le front des 

colonies, sa mission relevait de l’impossible,
Il y a moins d’un mois, la secrétaire çi'État, 

Hillary Clinton, a estimé que, le chef d’État is­
raélien ayant commandé un ralentissement des 
constructions, elle ne voyait pas pourquoi Ab­
bas jugeait fondé d’exiger un arrêt net de ces 
constructions comme préalable aux négocia­
tions devant déboucher, pour la millième fois 
qu'on nous le promet, sur la création d'un État 
palestinien. Quinze jours plus tard, Nétanya­
hou. ayant observé une inflexion concrète de la 
position américaine, autorisait l'érection de 

900 logements à Jérusalem-Est. L’objectif principal? St5 doter d’une 
autre monnaie d'échange lors de pourparlers qui, soit dit en pas­
sant, n’en finissent pas de se conjuguer au futur.

Entre-temps, Abbas a dévoilé son intention de ne pas se présen­
ter lors des prochaines élections. Parmi les arguments invoqués 
pour justifier son geste, on a retenu celui-ci: il ne comprend plus, il 
ne saisit plus, il ne décode plus la politique israélienne en cette ma­
tière. Ici, il faut préciser qu’en vétéran de la scène politique palesti­
nienne, Abbas a été acteur ou témoin des ententes d’Oslo. Madrid, 
Camp David, Wye Plantation, Taba, Charm eLCheikh. etc. Bref, de 
quoi user toutes les patiences.

Plutôt que de canaliser les énergies dans des pourparlers qui ne 
débouchent jamais sur quoi que ce soit, Abbas a opté pour une 
autre stratégie. Lui et ses proches collaborateurs entendent de­
mander et obtenir que l’ONU reconnaisse officiellement l’État pa­
lestinien qu'on leur fait miroiter depuis des lunes. A Washington, 
on a clairement indiqué que cette initiative était considérée com­
me inacceptable. Quant à Nétanyahou il s’est fait plus menaçant en 
affirmant que, si cette démarche se concluait par la consécration 
d'un Etat souverain, des sanctions seraient prises. Bon. Que faire 
quand on ne veut rien faire?

Serge 
Tri wait
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Défense du français
La défense du français ne devrait pas 

être identifiée ou appartenir à un parti ou à 
un groupe quelconque. Tous les franco­
phones devraient se sentir concernés. Mais 
nous sommes divisés entre nous; ce qui fait 
le jeu et le bonheur de la partie adverse. 
Sans parler d’une certaine indifférence au 
sein d’une large tranche de la population.

Mes grands-parents paternels et mater­
nels sont nés en Italie. Ils sont arrivés à 
Montréal, respectivement en 1902 et 1907. 
Ils ont tout fait pour s’intégrer à la majorité 
francophone (silencieuse) de sorte que le 
français est ma langue maternelle.

N’oublions pas que les francophones re­
présentaient 33 % de la population cana­
dienne en 1867 et ne sont plus que 23 % en 
2009!

Déjà notre langue (et ce qu’il en reste), 
c’est-à-dire le jouai, est farcie d’innom­
brables anglicismes et d’américanismes, 
sans compter les trop nombreuses traduc­
tions littérales qui nous assaillent et pullu­
lent de tout côté. Il n'y a qu’à écouter la té­
lévision et se pencher sur les autres 
médias.

Si on veut que les immigrés apprennent 
le français, il ne faut pas s’appuyer sur une 
langue déficiente. Les médias (écrits et 
électroniques) donnent le mauvais 
exemple, sans parler des messages publici­
taires. Les enseignants, les professeurs et 
les publicitaires devraient surveiller le fran­
çais et suivre des cours de bon parler, si be­
soin est. On peut garder son accent tout en 
respectant la langue française.

Il ne faut pas demander à l’Office de la 
langue française d’intervenir dans ce do­
maine. Je le sais par expérience. J’ai essayé 
à maintes reprises. Cet organisme donne la 
chasse uniquement aux mots anglais. Son 
mandat n’est pas de redresser la langue 
parlée et écrite.

Est-ce que nous nous dirigeons vers un 
iceberg avec une chanson américaine? Est-
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il trop tard pour donner un sérieux coup de 
barre?

Est-ce que les lois à venir du Québec ne 
seront pas invalidées par la Cour suprême 
du Canada? Est-ce que ce dernier pays évo­
quera la Charte des droits et libertés com­
me il l'a toujours fait? Depuis la conquête, 
les Britanniques nous ont montré ce dont 
ils sont capables. Faut-il faire la distinction 
entre la tolérance et le laxisme? Est-ce que 
le mouton vit encore parmi nous?

Pouvons-nous réfléchir sans distinction 
de parti pris?

Jean Di Tomaso
Montréal, le 22 novembre 2009

Indépendance 
et nationalisme provincial

D y a quelques semaines, on nous annon­
çait la tenue prochaine d’un colloque pé­
quiste et, précédant tout juste ce rassem­
blement, le lancement d’un livre de 
Jacques Parizeau.

Ceux que le potentiel de controverse de 
cette séquence d’événements faisait saliver 
n’avaient peut-être pas prévu que l’ouvrage 
de l’ex-premier ministre éviterait la polé­
mique et ils oubliaient peut-être que le PQ, 
depuis un moment, est en mode «flou artis­
tique», donc difficile à coincer, quant à la 
réalisation de l’indépendance.

Ainsi, cette semaine s’est déroulée sans 
turbulence ni déchirage de chemise, tant et 
si bien que les médias n'ont pu que parler 
d’indépendance, et seulement d’indépen­
dance, pendant plusieurs jours, sans la 
moindre diversion. Ça ne s’était pas vu de­
puis des siècles, et il faut, ne serait-ce que 
pour cela, saluer la sagesse, et le dévoue­
ment, de M. Parizeau.

Sauf que, si on met en parallèle le dis­
cours de M. Parizeau et les vapeurs qui 
émanent actuellement du PQ, on trouve bel 
et bien un important clivage, tout aussi 
spectaculaire que si le premier avait
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accusé le second d’être dans les patates.
Alors que, d’un côté, on parle calme­

ment et sereinement d’indépendance, de 
l'autre, on s'affaire surtout à manipuler 
l’ingrédient instable — et déprimant, en 
ce qui me concerne — du nationalisme 
provincial.

Loi 101, constitution, cour suprême, etc. 
Bref, on joue défensif, dans un film que l’on 
a vu et revu depuis quarante ans, dont on 
connaît l’issue, invariable: c’est Ottawa qui 
tranche.

Cette façon qu’a le Parti québécois 
d’aborder les questions d’identité et de 
langue, sans d'abord proposer un indépen­
dantisme consistant et décomplexé, relève 
clairement de ce que j’appelle le nationalis­
me compensatoire.

Cette démarche, qui tend à poursuivre 
l’œuvre nationaliste de l’Union nationale 
et des libéraux d’autrefois, et qui fait 
comme si nous n’avions pas foncé dans le 
mur canadien depuis, est devenue une 
mauvaise manie si on la regarde sous 
l’angle indépendantiste.

Parce que non seulement est-elle porteu­
se d’autant de défis électoraux que l’indé­
pendance elle-même, sinon plus parce 
qu’elle ajoute le fardeau de la suspicion 
d'un l’échéancier caché, mais en plus, ceux 
qui la proposent font du même souffle la 
démonstration, volontaire ou non, qu’il est 
possible de satisfaire les aspirations québé- 
coises à l’intérieur de la tutelle fédérale.

A mon sens, l'indépendance devrait être 
favorisée comme moyen de régler les 
questions identitaires, et non le cadre pro­
vincial. Proposons l’indépendance 
pour agir, et non pas l’action en attendant 
l’indépendance.

On peut être en accord ou non avec ce 
que j’avance ici. Mais on doit admettre que, 
cette semaine, et depuis un certain temps, 
Parizeau et le PQ ne parlent pas de la 
même chose.

Nie Payne
Montréal, le 22 novembre 2009
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Un juste prix pour CBC/Radio-Canada
HUBERT T. LACROIX
Président-directeur général de CBC/Radio- 
Canada

Les audiences du CRTC sur l’avenir 
du modèle de financement de la télé­
vision généraliste ont donné lieu à 
des échanges musclés la semaine dernière. 

Certains soutiennent que CBC/Radio-Ca­
nada ne devrait pas profiter d'un éventuel 
régime de négociation de la juste valeur de 
ses propres signaux de télévision parce 
quelle reçoit plus d'un milliard de dollars 
du gouvernement.

Cette position est farfelue. Les deux seuls 
télédiffuseurs privés canadiens qui l’ont 
avancée, dans le cadre de ces audiences, 
sont nos deux compétiteurs principaux au 
Québec dont la soif pour de nouveaux reve­
nus est si grande qu’ils n’hésitent pas à nier 
le véritable intérêt des contribuables. Parce 
que cela fait maintenant leur affaire, ils sont 
prêts à écarter du revers de la main l'apport 
énorme du radiodiffuseur public à la pro­
duction canadienne. Dans le cas de V, cette 
récente prise de position à notre egard est 
encore plus étrange quelle n’est même pas 
évoquée dans son mémoire déposé le 11 
septembre 2009 pour soutenir ses argu­

ments devant le CRTC.
Il est vrai que CBC/Radio-Canada reçoit 

un peu plus d’un milliard de dollars du Par­
lement. Mais ne confondons pas les enjeux. 
Cet argent sert aussi à financer de nom­
breux services non commerciaux, comme 
par exemple les réseaux de radio sans publi­
cité aucune. Mais, pour lui permettre de li­
vrer aux Canadiens ses 29 services, en fran­
çais et en anglais, à travers six fuseaux ho­
raires, CBC/Radio-Canada doit également 
générer plus de 600 millions de dollars en 
revenus commerciaux — surtout par la ven­
te de publicité — qui sont de plus en plus à 
risque en raison de la fragmentation de l'as­
siette publicitaire.

Nos chaînes de télévision généraliste dé­
pendent en fait de 40 % a 50 % de ces revenus 
commerciaux. Ce modèle de financement 
dit «mixte» a été favorisé et soutenu par le 
gouvernement et le CRTC depuis le début 
de la télévision. A moins de revoir entière­
ment ce modèle, CBC/Radio-Canada ne 
peut être soumis à des règles différentes de 
celles qui s'appliquent aux privés pour géné­
rer les revenus commerciaux nécessaires à 
son financement

Les abonnés au câble ou à un service de 
distribution par satellite paient pour recevoir

les signaux de la télévision de Radio-Canada 
et de CBC Television, mais l’argent qu’ils 
versent est entièrement conservé par les câ- 
blodistributeurs et les compagnies de distri­
bution de signaux par satellite. Pas un seul 
cent n'est remis au radiodiffuseur public.

CBC/Radio-Canada investit plus dans le 
contenu canadien sur ses deux principaux 
réseaux, soit environ 670 millions de dollars 
par année, que tous les télédiffuseurs géné­
ralistes privés réunis. L'inclusion de 
CBC/Radio-Canada dans un tel régime re­
présente le meilleur moyen de s'assurer que 
les revenus générés par une juste rétribu­
tion des signaux soient investis dans des 
contenus télévisuels canadiens de grande 
qualité, produits ici.

Les audiences actuelles ont pour but d’as­
surer la survie du système de radiodiffusion 
qui doit être économiquement plus juste et 
culturellement plus pertinent. Le seul ga­
gnant d’un régime qui exclurait CBC/Radio- 
Canada serait l’industrie du câble et du satel­
lite qui pourrait continuer de faire des pro­
fits en vendant la programmation de 
CBC/Radio-Canada tout en privant les ci­
toyens d'un juste retour sur leur investisse­
ment. Un tel système ne serait manifeste­
ment pas dans l'intérêt des contribuables
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Le privé dans la santé

Le débat sur la réforme aux États-Unis 
suscite-t-il de fausses attentes ?
THEODORE R. MARMOR 
Professeur émérite à la Yale University

a bataille pour la réforme des 
soins de santé menée par 
l'administration Obama au 
cours de la première année 
de son mandat n'a pas per­
mis de clarifier grand-chose. 
En revanche, un grand 
nombre de gens seront dé­
çus lorsque cette bataille 
sera terminée. Au cours de 
sa campagne électorale, Ba­
rack Obama s’est déclaré en 

faveur d’une expansion de la couverture de l’as­
surance maladie mobilisant une combinaison de 
programmes publics et privés.

Au Congrès, une proportion importante des 
démocrates défend toujours cette idée, convain­
cus qu’ils sont qu’il s’agit de la seule option, à la 
fois possible sur le plan politique et réalisable sur 
le plan opérationnel. Avant la crise économique, 
la majorité des experts considéraient que le mo­
dèle canadien d’assurance maladie universelle fi­
nancée par les impôts constituait une option poli­
tiquement inacceptable, tout en reconnaissant 
que sur le plan fiscal cette option état la plus pru­
dente pour l’ensemble de la société américaine.

H est clair que les propositions actuelles de ré­
forme du système de santé ne permettront pas la 
mise en place d’un programme d’assurance ma­
ladie abordable pour l’ensemble des Américains, 
pas plus qu’un contrôle efficace de l’augmenta­
tion du coût des soins. Les membres du Congrès 
ne s’entendent toujours pas sur le nombre de 
personnes, parmi les 46 millions d’Américains 
non assurés, qui auront droit à de l’aide, pas plus 
qu’ils ne s'entendent sur le montant de celle-ci.

Mauvaise analyse
Ni les projets de loi du Sénat ni ceux de la 

Chambre des représentants, qui seront réunis 
devant la commission mixte des deux Chambres, 
ne permettront un véritable contrôle des coûts 
des soins aux Etats-Unis, pas plus qu’ils ne per­
mettront de réduire le nombre des sous-assurés. 
Comment en est-on arrivé là? Et est-ce que les 
Canadiens, au Québec ou dans les autres pro­
vinces, devraient s’inquiéter de cette situation?

La stratégie hybride de l’administration Oba­
ma découle d’une mauvaise analyse des causes 
de l’échec subi par l’administration Clinton 
lorsqu’elle a voulu mettre en place un système 
universel d’assurance maladie. Le président 
Obama et ses conseillers ont cru que l’erreur 
de l’administration Clinton avait été de sou­
mettre au Congrès un projet de réforme dé­

taillé en même temps qu’un ensemble de cri­
tères peu précis, ce qui avait fourni à leurs op­
posants du temps et des arguments pour com­
battre la réforme.

Le but de la nouvelle rhétorique de l’équipe 
Obama était d’apaiser les critiques idéologiques 
dirigées contre la mise en place d’un régime pu­
blic. Les propositions visaient à ce que tous les 
Américains puissent bénéficier d’une assurance 
maladie de base, soit reliée à leur emploi, soit 
une assurance individuelle selon le modèle de la 
réforme adoptée au Massachusetts en 2006. «Le 
choix et la concurrence [entre les régimes d’assu­
rance]» constitueraient les instruments de base 
pour le contrôle des coûts en s’appuyant sur l’hy­
pothèse que la concurrence associée à une régle­
mentation renforcée des assurances permettrait 
de maintenir les dépenses de santé à un niveau

L’Institut de recherche en 
santé publique de l’Univer­
sité de Montréal tiendra 
jeudi 26 novembre à 
l’IJdeM une conférence inti­
tulée Le Privé dans la san­
té: solution ou voie d'évite­
ment? Une dizaine de 
conférenciers discuteront 
des réformes des services 
de santé au Canada, au 
Québec, aux États-Unis et 
en Europe, ainsi (jue de 
leur financement. A cette 
occasion, Le Devoir publie 
une série de quatre textes, 
rédigés par des conféren­
ciers invités. Voici les deux 
premiers articles.

JACQUI S N’ADKAll U-: DKVOIK

acceptable et d’assurer toute la population.

Des obstacles
Les difficultés reliées à l'implantation d’un tel 

programme de réforme ne sont pas difficiles à 
identifier. Il suffit de penser aux réglementations 
(comme elles existent dans d’autres pays) néces­
saires pour réduire les incitatifs qui poussent les 
assurances privées à éviter d’assurer les citoyens 
en moins bonne santé:
■ une tarification unique («community rating»): 
application du même taux pour tous les assurés, 
indépendamment de l’âge ou de l’état de santé;
■ l’obligation d’assurer ou l’interdiction de refu­
ser quelqu’un qui cherche à s’assurer;
■ une couverture minimale, définition du panier 
de services;
■ un contrôle du marketing, pour éviter les pu­

blicités mensongères;
■ l'ajustement prospectif des risques visant à 
nir compte des différences prévisibles des coûts 
reliés à la santé des participants, avec des paie­
ments rétrospectifs pour compenser les coûts 
elevés qui doivent effectivement être assumés 
par les régimes.

11 est peu probable qu’une réforme complète 
du système de santé américain telle que l'a pro­
posée l’administration Obama en 2009 s’attaque 
réellement aux problèmes mentionnés ci-dessus, 
lus Etats-Unis vont être bloques par la fragmen­
tation actuelle du financement du système, peu 
importe les résultats de la législation finale. lus 
chances de réussir un véritable contrôle des 
coûts sont encore plus minces.

Inquiétant pour le Canada
De façon inattendue, les représentants de l’in­

dustrie de la santé ont annoncé, en mai 2009, 
qu'ils s’engageaient à ce que l’augmentation des 
dépenses de santé ne dépasse pas 4,9 %, alors 
que l’on avait prévu une augmentation de 6,4 % 
par an durant les dix prochaines années. Une tel­
le autolimitation volontaire (en d'autres termes, 
la promesse d’un revenu garanti de près de 5 %) 
aurait dû éveiller un grand scepticisme, lus orga­
nisations commerciales américaines n’ont pas 
d’autres instruments évidents, à part la persua­
sion, pour engager leurs membres.

Cette situation est-elle inquiétante pour le Ca­
nada? Oui, certainement. Tout d’abord, les Cana­
diens devraient être attentifs au mélange de 
mythes et de faussetés, qui ont marqué cet épiso­
de de la réforme aux Etats-Unis, lu fait que l’on 
n’ait pas cherché sérieusement à contrôler les 
coûts, mais que l’on se soit complu dans la velléi­
té risque de contaminer les débats sur la santé au 
Canada. Deuxièmement, on avance de plus en 
plus d’arguments — en apparence plausibles, 
mais non démontrés — selon lesquels la préven­
tion, la recherche évaluative sur l'efficacité et les 
dossiers médicaux informatisés permettraient de 
réduire considérablement les coûts.

Les Américains, tout comme les Canadiens, ne 
doivent pas oublier un fait bien connu: un dollar 
dépensé par quelqu’un pour obtenir des soins 
correspond nécessairement à un dollar de reve­
nu pour quelqu’un qui travaille dans la santé. Ijc 
contrôle des coûts est toujours coûteux, contro­
versé — et nécessaire. Finalement, l'illusion que 
la concurrence entre les compagnies d’assuran­
ce pourrait remplacer le pouvoir de négociation 
d’un gouvernement (provincial) va sûrement re­
faire surface dans le débat sur la santé au Cana­
da. Il faudra alors faire de la prévention pour pro­
téger les Canadiens contre la rhétorique com­
merciale des Etats-Unis.

Désaccords sur fond économique
nnt'Vf riL

ROBERT G. EVANS
Professeur titulaire au Département 
des sciences économiques et au Centre de recherche 
sur les services et les politiques de santé 
de l’Université de la Colombie-Britannique

a caractéristique la plus frappante des 
interminables débats sur le finance­
ment privé ou public des soins de san­
té concerne justement leur caractère 
interminable. Depuis au moins un 
siècle (la pièce de Bernard Shaw, Le

L
Dilemme du docteur, a été publiée en 1909), on 
avance les mêmes arguments, qui sont réfutés, 
preuve à l’appui. Mais, régulièrement ces argu­
ments ressortent des limbes pour venir rôder, 
tels des zombies intellectuels, dans le discours 
public, semant désinformation et confusion.

Cette constance est inévitable. Les désaccords 
sur les sources de financement découlent de 
conflits d’intérêts économiques fondamentaux et 
permanents aussi bien entre les différents 
groupes qui paient pour les soins de santé 
qu’entre ceux qui paient et ceux qui sont payés. 
Apparemment, les conflits «idéologiques» ont 
des fondements économiques solides!

Désaccord perpétuel
Mais ce qui est surprenant, c’est la persistance 

des débats académiques sur le thème public-pri­
vé chez les économistes. Après cinquante ans 
d'observation et d’analyse par une discipline qui 
se veut scientifique, le terrain devrait maintenant 
être bien balisé. Pourtant le débat se poursuit, et 
le désaccord est toujours aussi grand entre les 
protagonistes.

Les sources du conflit sont assez simples. Un 
système de santé moderne suppose un transfert 
important de ressources de ceux qui sont en 
meilleure santé et plus riches vers ceux qui le 
sont moins. La distribution du revenu et la distri­
bution des besoins sont toutes les deux extrême­
ment inégales. Si les patients devaient payer pour 
leurs propres soins dans un marché privé, ceux

dont les besoins sont les plus grands et/ou dont 
les ressources sont les plus faibles ne pourraient 
pas obtenir les soins dont ils ont besoin.

Assurances privées
Les assurances privées ne sont pas une solu­

tion, car les différents risques des individus 
sont relativement prévisibles. Les assureurs 
peuvent (et doivent) imposer des frais supplé­
mentaires à ceux qui représentent un risque 
élevé, voire les exclure. Même en assurant ceux 
qui représentent un bon risque, c’est-à-dire 
ceux qui sont en bonne santé, les assurances 
privées survivent uniquement grâce à des sub­
ventions importantes de l’État, qu’il s’agisse 
d’allégements fiscaux (au Canada et aux Etats- 
Unis) ou d’obligations réglementaires (en Suis­
se, au Québec - Pharmacare).

Les assurances privées couvrent à peine 5 % 
environ des dépenses de santé dans le monde, si 
l’on exclut les États-Unis. Le nombre de per­
sonnes assurées est toutefois bien supérieur, 
puisque les compagnies d’assurance donnent la 
préférence à ceux qui sont en bonne santé et ex­
cluent ceux qui ne le sont pas. (Comme chacun 
d’entre nous le ferait privatiser les profits et so­
cialiser les pertes. Autrement c’est la faillite.)

Fonds publics
Il est inévitable que le financement public soit 

prédominant mais toute la question est de savoir 
de combien et comment prélever les fonds pu­
blics. Toutes les propositions en faveur d’une aug­
mentation du financement privé entraîneraient un 
transfert du fardeau du financement des contri­
buables vers les utilisateurs, c’est-à-dire des reve­
nus vers les maladies. Les arguments qui visent à 
«faire payer davantage les riches» à travers des 
contributions privées ne tiennent pas compte du 
fait évident, qu’un système d’impôt progressif a 
exactement le même effet, sans une imposition 
différentielle pour les malades. Les arguments en 
faveur d’une augmentation des fonds publics grâ­
ce à des primes, ce qui permet de réduire le far­

deau de l’impôt sur le revenu, favorisent, eux aus­
si, les plus riches parce que l’on réduit ainsi le ca­
ractère progressif général du système d’imposi­
tion, surtout si les primes sont plafonnées (com­
me en Allemagne, mais pas comme en France).

Les paiements privés offrent aussi un meilleur 
accès aux plus nantis. Ceux qui peuvent payer 
davantage et qui sont prêts à le faire obtiennent 
davantage, en termes de conditions préféren­
tielles; c’est la loi des marchés. Les paiements 
privés augmentent, par le fait même, les possibili­
tés de revenu pour ceux qui servent les plus nan­
tis, car ils signifient que l’on fait payer plus cher 
pour avoir un accès préférentiel. Le financement 
public universel est le seul mécanisme connu qui 
permet de contenir l’escalade des coûts des soins 
de santé. Mais sachant que chaque dollar dépen­
sé, privé ou public, est aussi un dollar du revenu 
de quelqu’un, il n’est pas étonnant que les com­
pagnies pharmaceutiques ainsi que de nom­
breux médecins prônent un système de finance­
ment mixte privé-public. Ils prévoient, en effet (et 
avec raison), que cette façon de faire leur per­
mettra d’augmenter leurs prix et leurs revenus, 
ce qui entraînera une augmentation de l’en­
semble des dépenses.

Débat récurrent
Ces incitatifs économiques puissants suffisent 

pour expliquer la récurrence des propositions en 
faveur d’une augmentation du financement privé 
qui reviennent sans cesse enveloppées dans des 
complexités qui masquent leurs véritables effets. 
Mais pourquoi le débat autour du thème privé- 
public est-il aussi récurrent lors des conférences 
économiques, un terrain si bien balisé? On trou­
ve la réponse chez Kenneth Arrow, Prix Nobel 
d’économie. Dans un texte publié en 1976 par le 
très respectable National Bureau of Economie 
Research, M. Arrow expose expücitement les hy­
pothèses utilisées depuis — implicitement — par 
les défenseurs du financement privé.

1. Les gens sont identiques sur le plan de leur 
revenu, de leurs goûts et de leur statut de risque.

2. Les «consommateurs» achètent en toute 
connaissance de cause des services de santé dans 
des marchés privés concurrentiels où les conseils 
ou l’influence des professionnels ne joue aucun 
rôle. 3. Les services de santé sont vendus par des 
entreprises concurrentielles à but lucratif à des 
prix qui reflètent leurs coûts de production. 4. Un 
bon système de santé offre seulement ce que des 
individus sont prêts à payer et peuvent payer.

Fausses hypothèses
Ce sont là les hypothèses courantes que l’on 

retrouve dans les manuels d’économie de base, 
mais quand on les applique aux soins de santé 
elles sont tout simplement fausses. Les gens 
diffèrent énormément les uns des autres, à la 
fois pour ce qui est du revenu et de leur état de 
santé. Les médecins exercent une influence 
considérable sur l’utilisation des soins, pour de 
très bonnes raisons, mais à l’intérieur d’un sys­
tème contraignant de régulation et non pas 
dans un marché libre. Et, enfin, un bon systè­
me de santé doit répondre aux besoins des 
gens, indépendamment de leur volonté ou de 
leur capacité de payer.

Lorsque les hypothèses d’Arrow se vérifient 
dans la réalité, il existe des arguments forts en fa­
veur des marchés privés. Mais lorsque ces hypo­
thèses ne se vérifient pas, les marchés privés 
sont, à la fois, grandement inefficaces et grave­
ment injustes. Le débat sur le public et le privé 
en économie de la santé oppose donc ceux qui 
défendent les hypotheses d’Arrow et ceux, y 
compris presque tous les non-économistes, qui 
considèrent qu’elles relèvent tout simplement du 
non-sens et qu’elles ne subsistent peut-être seule­
ment parce qu’elles soutiennent des intérêts 
puissants et bien établis.

La grande conférence Le Privé dans la santé: solu­
tion ou voie d’évitement? aura lieu à l’Université 
de Montréal, au 3200, rue Jean-Brillant, salle 
B-2215. (www.medsp. umontreal.ca/getos/ 
asurveüler.asp)
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ACTUALITES
CLIMAT Jean Charest a critiqué plus ouvertement que jamais le plan canadien
SUITE DE LA PAGE 1

ministre Charest a donné l’impression d’etre sen­
sible aux vœux du milieu écologiste québécois, qui 
a réclamé avec une rare unanimité une réduction 
minimale de 25 % sous le niveau d’émissions de 
1990, soit la fourchette inférieure recommandée par 
le Groupe d’experts intergouvememental sur révo­
lution du climat (GIEC). Dans son document de 
consultation, Québec se proposait de réduire ses 
émissions de 10 a 20 %, sans aller au-dela.

Le premier ministre a dit qu’il s’agissait de 4’objec- 
tifle plus ambitiem en Amérique du Nord et un des 
plus ambitieux au monde», y compris par rapport a 
l’Europe. Si le Québec atteint cet objectif, a-t-il dit, 
nos émissions ne dépasseront pas huit tonnes par 
an par personne en 2020, comparativement a neuf 
tonnes en Europe.

Mais la position de "leader» du Québec en matiè­
re de changements climatiques a surtout été souli­
gnée par Equiterre, par la Fondation David Suzuki, 
par l’Institut Pembina et Vivre en Ville. Pour ces 
groupes, «le (Juébec demeure un leader en Amérique 
du Nord, ce qui est d'autant plus important devant 
l’inadwn de plus en plus affirmée du gouvernement fé­
déral canadien, dont la cible n’est que de -3% (par 
rapport à 1990), la plus basse des pays industrialisés».

Les objectifs québécois dépassent effectivement 
non seulement ceux d’Ottawa, mais aussi de l'Onta­
rio (-15%) et de la Colombie-Britannique (-11 %) et 
de ses voisins de la Nouvelle-Angleterre (-10 %).

Mais pour Virginie Lambert-Ferry, de Greenpeace 
Québec, «le Québec fait m effort notable. Mais il n’est 
que le leader d’une bande de nuis. Les irais leaders, dit- 
elle en entrevue au Devoir, sont des pays comme le Ja- 
pon (-25 %), la Suede (MO %), la Norvège (-30 %), 
l’Allemagne (-25 %) ou le Royaume-Uni (-34 %), qui 
se semt fixé des cibles beaucoup plus ambitieuses et sur 
lesquels le Québec devrait prendre exemple».

Deux plans très différents
Le premier ministre Charest a critiqué plus ou­

vertement que jamais le plan canadien, soulignant 
qu’il se limite à un «maigre» 3 % sous la barre de 
1990, soit l’année de référence internationale. Pour 
Jean Charest, l’adoption de 2006 comme année de 
référence par le Canada est très dangereuse pour le 
Québec puisque cette date annule tous les efforts 
antérieurs des secteurs industriels d’ici, ce que Qué- 
beç n’entend pas accepter.

A son avis, le premier ministre Harper «va 
suivre ce que le gouvernement américain aura déci­
dé de mettre en place». Le danger, a ajouté Jean 
Charest, résulte de la faiblesse du plan fédéral, qui

fait du Canada une cible pour les taxes vertes que 
d’autres pays, comme l’Europe, pourraient impo­
ser a nos exportations sous prétexte que nous fai­
sons du dumping énergétique. Pour le premier 
ministre, les ouvertures qu’a faites l'OMC l’été 
dernier lors des pourparlers du cycle de Doha 
sont particulièrement menaçantes pour le Qué­
bec, exportateur de richesses naturelles et de pro­
duits manufacturiers.

Pour réaliser son plan de réductions, Québec en­
tend intensifier le développement du transport col­
lectif et du transport intermodal. Il revisera la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme pour mieux 
contrer l’étalement urbain, réduira la place de l'auto­
mobile au profit du transport collectif, éliminera gra­
duellement les systèmes de chauffage au mazout 
favorisera l'électrification des transports de per­
sonnes, accentuera sa politique d’économies d’éner­
gie et de substitution des carburants polluants, sti­
mulera l’utilisation du bois dans la construction et la 
valorisation énergétique de la biomasse.

S’il n’atteint pas ainsi tous ses objectifs, il achètera, 
a dit Jean Charest des crédits démissions dans les 
pays en développement au moyen du système de 
plafond et d’échanges qu’il instituera sur son territoi­
re grâce à la loi 42, adoptée au printemps.

Le premier ministre Charest entend mettre en va­

leur le leadership du Québec lors de la troisième 
conference des leaders a Copenhague, un des nom­
breux événements parallèles qui réuniront des Etats 
fédérés qui voudraient avoir voix au chapitre.

Pour fa critique du Parti québécois en matière 
d’Affaires internationales, Louise Beaudoin, cette of­
fensive se resume a «des mots, car Steven Harper a 
décidé d’aller dans une autre direction, et c’est sa posi­
tion qui aura préséance devant la communauté inter­
nationale». Mme Beaudoin estime d'autre part que 
le plan «ambitieux» de Jean Charest manque de cré­
dibilité, car. maigre ses declarations, son plan pour 
atteindre les objectifs de Kyoto ne fonctionne pas.

Le premier ministre a en effet déclaré hier, à la 
grande surprise de plusieurs écologistes, car il par­
lait au présent «Le Québec sur ces questions prend ses 
responsabilités. Je vous rappelle qu’on est un des seuls 
endroits — je dis malheureusement — à respecter les 
objectif de Kyoto . »

Les objectifs de Kyoto imposent de respecter au 
pays une moyenne de 6 % sous la barre de 1990 
entre 2008 et 2012, des objectifs entérinés par l'As­
semblée nationale. Or le Québec ne prévoit at­
teindre ce niveau de réduction qu'une seule a^nee 
sur cinq, soit en 2012 seulement law*
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A Montréal seulement, 30 000 personnes vivent la dure réalité de la rue.

ITINERANCE
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percer une brèche durable. «Nous 
voulons aider ces gens à trouver 
d’autres façons d’habiter la ville afin 
qu ’ils y trouvent leur place», résume la 
coordonnatrice du projet, Sonia Côté.

Inspiré du programme américain 
Housing First, Chez soi permettra 
de suivre 2285 itinérants pendant 
près de quatre ans. La moitié sera 
logée dans des appartements pri­
vés ou des logements sociaux. 
Ceux-là s’engageront à rencontrer 
chaque semaine un préposé du pro­
gramme qui leur offrira le soutien 
nécessaire pour se forger leur nou­
velle vie. Les autres recevront l’aide 
habituelle offerte par les villes choi­
sies, soit Vancouver, Winnipeg, To­
ronto, Montréal et Moncton.

A Montréal, 300 personnes feront 
l’expérience d’un logement tandis 
que 200 autres feront partie du grou­
pe témoin. L’équipe, qui mobilise 
déjà toutes les forces vives de ce mi­
lieu, vise moins à remettre en ques­
tion ce qui est fait sur le terrain qu'à 
recenser «les bonnes pratiques», celles 
qui atteignent leur cible et font une 
différence, explique Eric Latimer, 
chercheur principal à l'Institut univer­
sitaire en santé mentale Douglas.

Il faut dire que le Québec offre 
déjà un soutien semblable, que ce 
soit au moyen d’Accès-logis ou en­

core des unités de séjour à long ter­
me des différents refuges. A 
quelques différences près, relève 
Sonia Côté, qui connaît bien le mi­
lieu pour y avoir évolué pendant des 
années. «C’est une approche qui offre 
immédiatement du logement, sans 
condition, alors que, d’ordinaire, il 
faut franchir des étapes, affronter des 
comités de sélection, arrêter sa 
consommation. Le suivi y sera égale- 
ment très étroit.»

L'initiative de 110 millions a été 
accueillie avec un intérêt mêlé d’en­

vie hier par le milieu communautai­
re qui doit faire des miracles quoti­
diens avec des budgets faméliques. 
«Nous ne pouvons nous empêcher de 
constater qu ’il y a beaucoup d'argent 
dans cette recherche alors qu 'il y en a 
si peu dans nos maisons», a confié la 
directrice générale du Chaînon, 
Marie-Hélène Houle, qui entend 
néanmoins participer activement à 
ce projet

Les gens de Chez soi promettent 
quant à eux de prêter une oreille 
attentive aux gens du terrain. Idem

pour ceux qu’ils appellent «les utili­
sateurs de services». Déjà, les 
conseils de Cylvie Gingras, qui a 
vécu la dure réalité de la rue, ont 
orienté certains des choix de la 
commission. «Elle nous a aidés à 
identifier quelques conditions facili­
tantes, comme avoir un intervenant 
ou avoir une fiducie qui te permet 
de garder ton loyer plutôt que de le 
dépenser, par exemple», raconte sa 
coordonnatrice.

De tous les millions réservés au 
projet, 90 % seront destinés à l’aide 
directe aux sans domicile fixe, assu­
re Mme Côté. Ces fonds serviront à 
subventionner les logements et à of­
frir toute une gamme de services de 
soutien aux itinérants qui prendront 
part au projet pilote. Le recrute­
ment a déjà commencé à Montréal 
et s’avère plus aisé que prévu selon 
la commission qui s’attendait «'à 
plus de résistance».

Au final, la CSMC croit pouvoir 
faire la démonstration que «le passa­
ge en prison ou à l’urgence coûte de 
trois à quatre fois plus cher qu’une 
subvention au logement», conclut 
Mme Côté. Sans oublier tous les 
coûts humains épargnés. Aux Etats- 
Unis, Housing First a permis aux 
participants de garder leur loge­
ment plus longtemps, de réduire la 
durée de leurs séjours à l’hôpital et 
de diminuer leur consommation de 
drogue et d’alcool.
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d’une enquête criminelle. Les révélations récur­
rentes dans les médias, au sujet des liens étroits 
entre les fonctionnaires, les politiciens et les en­
trepreneurs en construction, justifient l’interven­
tion de M. Dagenais. «Avec une commission d’en­
quête, plus de gens vont devoir s’expliquer publique­
ment», estime-t-il.

Selon la leader parlementaire de l’Action dé­
mocratique du Québec (ADQ), Sylvie Roy, la sor­
tie de M. Dagenais ne constitue rien de moins 
qu’un désaveu du ministre de la Sécurité pu­
blique, Jacques Dupuis. A l'instar de M. Charest, 
Jacques Dupuis privilégie aussi la poursuite des 
enquêtes criminelles. Selon Mme Roy le gouver­
nement libéral «est isolé avec la FTQ» dans le 
camp des opposants à une enquête publique. La 
position de l’APPQ «démontre hors de tout doute 
que la stratégie libérale des enquêtes policières ne 
permettra pas de briser le système de corruption 
qui semble s'être installé dans le domaine de la 
construction», affirme Mme Roy.

Le leader parlementaire du Parti québécois, 
Stéphane Bédard, croit aussi que l’APPQ a dé­
moli la dernière défense du gouvernement. «Il 
lui reste deux semaines à "toffer". C’est pour ça que 
je dis qu’il est guidé par autre chose que l’intérêt 
public. Il veut protéger quelqu'un, il veut protéger 
des amis. Mais l'intérêt public passe par-dessus 
bord», déclare-t-il.

La déclaration de l’APPQ survient après une 
semaine mouvementée à l’Assemblée nationale. 
La chef du Parti québécois, Pauline Marois, a ré­
clamé la démission de la ministre des Trans­
ports, Julie Boulet, à la suite de la publication du 
rapport du Vérificateur général. Celui-ci a consta­
té que le ministère des Transports avait violé ses 
propres règles et qu’il avait contourné une direc­
tive du Conseil du Trésor, en 2008, pour accorder 
des contrats d'asphaltage à ABC Rive-Nord, une 
firme dans laquelle l’ancien ministre libéral Da­
vid Whissel détient des intérêts.

Qui plus est. Transports Québec a attendu 
cinq ans avant de transmettre à la Sûreté du 
Québec un rapport interne concluant que des 
entrepreneurs s’étaient mis d'accord pour fixer 
les prix et réduire la concurrence dans le domai­
ne du déneigement. Et c’est sans compter les 
contrats sans appel d’offres, les fausses ur­
gences et les dépassements de coûts inexpli­
qués que le Vérificateur général a aussi relevés 
dans son rapport.

Procureurs de la Couronne
L’Association des procureurs de la Couronne 

du Québec a ajouté sa voix à celle des policiers, 
en réclamant à son tour hier soir la tenue d’une 
enquête publique. «Même les policiers affirment 
qu’une enquête publique ne nuira pas aux enquêtes 
déjà en cours. C'est l'intégrité de toutes nos institu­
tions qui est aujourd'hui en cause», affirme le pré­
sident de l’Association, Christian Leblanc.

La semaine dernière, le président de la Frater­
nité des policiers de Montréal, Yves Francœur, 
s’est aussi prononcé en faveur d’une enquête pu­
blique sur la construction. La voix des syndicats 
de policiers s’ajoute à celle de tous les partis 
d’opposition à l'Assemblée nationale.

Le premier ministre Charest ne bronche pas. 
Bien qu’il ne «ferme pas la porte» à une enquête 
publique, M. Charest croit que les policiers dis­
posent des outils nécessaires pour accomplir leur 
travail. «Dites-vous bien une chose: peu importe le 
scénario, il faudra que le travail d’enquête se réali­
se, c'est incontournable. Il faut qu'il y ait des gens 
qui puissent aller chercher des Juifs, des dénoncia­
tions, les vérifier, des preuves. C'est comme ça 
qu’on va arriver à des résultats», croit-il.

Avec la collaboration 
de Marco Bélair-Cirino 

Le Devoir 
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«Aveux est une magnifique série qui a le mérite 
de nous faire réfléchir sur notre soi-disant bonheur 
et nos relations avec chacun, écrivait avant-hier 
une téléspectatrice comblée, de son île des 
Sœurs. Encore une fois un gros merci.»

L’auteur à'Aveux, Serge Boucher, ne s’en 
cache pas: il se délecte de ces échanges surmulti­
pliés. «Je suis juste heureux, dit-il. On a notre dose 
quotidienne de réactions positives, et ça fait fran­
chement plaisir. Je suis particulièrement étonné 
par l’amas de spéculations autour de [histoire.»

Dramaturge encensé (Motel Hélène, Natures 
mortes...), il vit sa première expérience à la télévi­
sion et mesure du même coup l’impact de ce mé­
dia encore surpuissant «Je suis très fier de cette sé­
rie, confie-t-il./c veux dire de ce qu'elle est devenue 
en passant de l'écriture à l'écran: une série rassem- 
bleuse, pour tous, qui se regarde en famille, à tout 
âge, qui parle au cœur du monde».

Le réalisateur Claude Desrosiers, pourtant ha­
bitué aux éloges populaires depuis la série Les 
Hauts et des Bas de Sophie Faquin, parle d’un en­
gouement hors du commun. «On sent le buzz, 
dit-il. On sent que l'on touche quelque chose de 
beaucoup plus large.»

Serge Boucher raconte avoir été contacté par 
des maisons de production dès sa première piè­
ce. en 1993. Il a longtemps refusé les avances 
parce qu'il n’avait «aucun projet» et attendait que 
«quelque chose [lui] parle dans le ventre». 11 a rap­
pelé un producteur en 2001 et abandonné son 
premier projet après six mois de travail. «J'ai dé­
cidé d'arrêter tout ça un vendredi soir, à cinq 
heures, au coin de Viger et de Saint-Hubert, dans 
mon auto, après une réunion. J'ai rappelé la mai­
son trois semaines après pour annoncer que j’avais 
une nouvelle idée qui est devenue Aveux. Je suis 
parti d'une note que j’avais dans un cahier.»

Il a mis cinq ans à en venir à bout et il a choisi 
la série télé précisément parce que ce moyen 
d’expression lui permettait de raconter une saga 
familiale sur plusieurs heures. «Je ne voulais pas 
que mon passage à la télé soit un accident de par­
cours, dit-il. Je voulais que ce soit honnête et senti, 
comme mon théâtre, comme tout ce que j'ai à faire

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Claude Desrosiers, le réalisateur de la télésérie 
Aveux, en compagnie de l’auteur, Serge Boucher

dans la vie. Je ne sais pas grand-chose, mais je sais 
où je dois être. Je veux dire que Simon/Cari me 
troublait assez pour que je puisse y consacrer bien 
des efforts.»

«Silences habités»
Simon/Cari est le personnage principal, incar­

né par Maxime Dénommée. Les habitués le sa­
vent. et les autres n'ont qu'eux à blâmer pour cet­
te ignorance (en attendant le coffret de DVD). Si­
mon qui est devenu Cari est beau et triste à la 
fois et il appelle la compassion comme d’autres 
s’attirent les foudres. «C'est un petit poulet qu 'on a 
le goût de serrer dans nos bras, dit le réalisateur. Il 
est attachant au premier regard.»

Tous les éléments font corps dans cette pro­
duction, de la musique aux plans, mais les inter­
prètes dirigés royalement comptent pour beau­

coup, énormément, passionnément dans le suc­
cès. La mère, incarnée par Danielle Proulx, méri­
terait plusieurs prix à elle seule, et ils viendront 
certainement. «C’est un rôle très fort, ajoute 
M. Desrosiers. Il y a très peu d’actrices qui ont as- 
sez de culot pour jouer ce rôle.»

Serge Boucher aime répéter, un peu comme 
l’auteur américain John Dos Passos, que dans ses 
portraits pour le théâtre «même les paquets de ciga­
rettes parlent plus fort que les personnages». Claude 
Desrosiers a conservé et à vrai dire amplifié ces 
silences bruissants. «J’ai lu le texte en boucle peut- 
être vingt ou trente fois, avant de commencer à tour­
ner, dit-il. Je voulais le maîtriser sur le bout des 
doigts, entre autres parce qu’on tournait les scènes 
dans le désordre, en nous déplaçant de lieu en lieu. 
Je voulais aussi comprendre le sous-texte. Serge Bou­
cher écrit de magnifiques dialogues réalistes, mais le 
plus important dort en dessous. Les personnages 
parlent de tondre le gazon, alors qu'ils retiennent 
d’immenses secrets. Leurs silences sont habités.»

Habités par des secrets, lentement avoués 
donc, comme dans le théâtre de Serge Boucher, 
également surchargé de rêves oubliés et de cau­
chemars enfouis. «J’ai l’impression de revisiter des 
lieux communs, avoue-t-il finalement. Aveux, c’est 
une histoire classique. Les secrets sont à la base des 
histoires depuis la nuit des temps. De la vie aussi. 
Les humains se fréquentent sans comprendre de 
quoi les autres sont en train de vivre ou de mourir. 
Ce problème m’obsède.» Claude Desrosiers cite 
alors une réplique répétée quelques fois par des 
personnages üAveux-. «Si seulement on pouvait 
être dans la tête de ceux qu’on aime...»

La dernière belle grande lobotomie est prati­
quée ce soir. «Ça aura été une magnifique série, 
mais toute bonne chose a une fin, a écrit il y a 
quelques jours un autre fan, sur le site de Radio- 
Canada. J’espère seulement que M. Boucher en 
écrira une autre pour la prochaine saison.»

Eh bien, non. D n y aura pas dAveux II, le dévoile­
ment des secrets ne pouvant, ne devant servir 
qu’une seule fois, comme les allumettes. Seulement 
Serge Boucher promet qu’il écrira de nouveau pour 
la télévision. L'auteur aussi a toujours raison...
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